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Conseil fédéral

Énergie : le Conseil fédéral ouvre la
procédure de consultation concernant
l’ordonnance sur une réserve d’hiver

Berne, 19.10.2022 - Lors de sa séance du 19 octobre 2022, le Conseil fédéral a ouvert la

procédure de consultation concernant l’ordonnance sur l’instauration d’une réserve

d’électricité pour l’hiver (ordonnance sur une réserve d’hiver). Cette dernière règle

l’utilisation de la réserve hydroélectrique ainsi que de centrales de réserve et de groupes

électrogènes de secours afin de renforcer l’approvisionnement en électricité en Suisse. La

procédure de consultation dure jusqu’au 18 novembre 2022. Il est prévu que

l’ordonnance entre en vigueur au plus tard à la mi-février 2023.

Pour prévenir une pénurie d'électricité lors de l’hiver à venir, le Conseil fédéral a d’ores et

déjà pris diverses mesures : la réserve hydroélectrique, la construction d’une centrale de

réserve à Birr (AG), l’augmentation des capacités sur le réseau de transport d'électricité, le

mécanisme de sauvetage destiné aux entreprises du secteur de l'électricité d’importance

systémique, l’abaissement temporaire des débits résiduels ainsi que la campagne

d’économies d’énergie notamment.

Le 7 septembre 2022, le Conseil fédéral a adopté l’ordonnance sur l’instauration d’une

réserve hydroélectrique et fixé sa mise en vigueur au 1er octobre 2022. Cette ordonnance

est étoffée dans le projet mis en consultation, à savoir l’ordonnance sur une réserve d’hiver,

qui inclut, outre la réserve hydroélectrique, des centrales de réserve et des groupes

électrogènes de secours.

Le nouveau texte légal remonte au 16 février 2022, date à laquelle le Conseil fédéral a

décidé d'élaborer les dispositions nécessaires à la construction et à l’exploitation de

centrales électriques destinées à couvrir les charges de pointe. Le « concept relatif à des

centrales à gaz destinées à couvrir les charges de pointe » élaboré par la Commission

fédérale de l’électricité (ElCom) et prévoyant dès 2025 une puissance de réserve de 1000

mégawatts (MW) en constitue la base. Le 17 août 2022, le Conseil fédéral a décidé de

concrétiser cette démarche et d'instaurer des centrales de réserve de manière anticipée.

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil.html
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Pour que ces dispositions soient efficaces dès cet hiver, elles sont fixées dans l’ordonnance

sur une réserve d’hiver. Celle-ci est limitée jusqu’à fin 2026 et doit être remplacée dès que

possible par une réglementation à l’échelon de la loi.

Dispositions de l’ordonnance sur la réserve d’hiver

Les centrales de réserve doivent mettre à disposition une puissance totale pouvant

atteindre 1000 MW. Elles complètent la réserve hydroélectrique. Les exploitants de

centrales fonctionnant au gaz ou avec d’autres agents énergétiques peuvent participer.

Il convient de noter que les centrales produiront de l’électricité pour la réserve

exclusivement et non pour le marché.

Des groupes électrogènes de secours peuvent aussi faire partie de la réserve. À la fin de

l’hiver 2022/23 ou durant l’hiver suivant, d’autres exploitants pourraient venir se joindre

aux exploitants de groupes électrogènes de secours qui auront déjà participé à la réserve

en février 2023. 

Les premières centrales de réserve pourront entrer en service dès le mois février 2023. Si

la réserve ne peut pas être constituée avec la quantité d'énergie nécessaire, les

propriétaires de centrales de réserve appropriées ou d’autres entreprises peuvent être

contraints de participer à la réserve. En outre, des appels d’offres pour la construction et

l’exploitation de nouvelles centrales de réserve auxquelles il serait possible d’avoir

recours dans quelques années peuvent être lancés. 

Les exploitants des centrales de réserve ou des groupes électrogènes de secours

reçoivent une rémunération pour les coûts fixes et une indemnisation en cas de recours

effectif à la réserve incluant les coûts liés à la mise en fonction des centrales. Il est

possible de limiter les bénéfices excessifs.

Le financement s’effectue principalement via la rémunération pour l’utilisation du

réseau de transport d’électricité. Tous les consommateurs d’électricité supportent donc

les coûts de la réserve.

L’ordonnance fixe des exigences relatives à l'utilisation de la réserve et définit quel

volume d'énergie est prélevé des deux réserves (réserve hydroélectrique et centrales de

réserve) et dans quel ordre. L’ElCom fixera les détails.

L’ordonnance sur le CO2 est également modifiée. Les centrales de réserve sont ainsi

tenues de participer au système d’échange de quotas d’émission (SEQE), de manière à ne

pas alourdir le bilan de CO2 de manière générale.  

Pour que les installations soient disponibles en temps voulu, il est nécessaire d'assouplir

temporairement certaines prescriptions régissant la protection contre le bruit et la

qualité de l’air ainsi que certaines prescriptions en matière de construction et de

raccordement. Ces adaptations légales se font parallèlement à l’ordonnance.


Ordonnance sur une réserve d'hiver


L’ordonnance réglemente la création d'une réserve d’électricité fonctionnant à titre

d’assurance, pour parer aux situations exceptionnelles de pénurie susceptibles de

survenir en hiver et jusqu’au printemps. Elle règle, d’une part, l’instauration annuelle

d’une réserve hydroélectrique par le biais d’appels d’offres réalisés par la société
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nationale du réseau de transport (Swissgrid). L’ElCom définira le dimensionnement de la

réserve, qui sera de l’ordre d’environ 500 GWh pour l’hiver 2022/23. D’autre part,

l’ordonnance réglemente la mise à disposition de centrales de réserve d’une puissance

totale allant jusqu’à 1000 mégawatts (MW), qui peut avoir lieu après l’entrée en vigueur

de l’ordonnance, également par le biais d’appels d’offres lancés par le DETEC. De plus,

l’ordonnance régit l'utilisation, la mise à disposition et l’interaction des deux réserves

dans le cas où il faudrait y avoir recours. L’Elcom règle les détails du recours aux réserves.

Selon le « concept relatif à des centrales à gaz destinées à couvrir les charges de pointe »

élaboré par l’ElCom en 2021, les coûts d’investissement totaux à moyen terme pour des

centrales à gaz de réserve dont la puissance totale peut atteindre1000 MW se situent

dans une fourchette de 700 à 900 millions de francs maximum. Pour l’hiver à venir, 250

MW de la centrale de réserve de Birr seront déjà disponibles. Des négociations sont

encore en cours concernant d’autres centrales de réserve existantes ainsi que concernant

l’intégration de groupes électrogènes de secours dans la réserve d’électricité pour l’hiver.

Pour la période allant de l’hiver 2022/23 à l’hiver 2025/26, les coûts sont estimés à

environ 580 millions de francs au total pour les centrales de réserve existantes, y compris

les groupes électrogènes de secours. Ce chiffre ne tient pas compte des coûts variables

résultant de l’utilisation effective des centrales de réserve. Pour la même période, les

coûts concernant la réserve hydroélectrique, se montent, selon de premières estimations,

à environ 2,2 milliards de francs au total. La rémunération pour l’utilisation du réseau

augmente donc de près de 1,4 centime/kWh en moyenne pour les consommateurs

d’électricité (0,4 centime/kWh pour les centrales de réserve et 1 centime/kWh pour la

centrale hydroélectrique) pour la période allant de 2024 à 2026 (les tarifs 2023 sont déjà

fixés).


Adresse pour l'envoi de questions

Marianne Zünd, responsable Médias et politique, Office fédéral de l’énergie (OFEN), Tél.

058 462 56 75, marianne.zuend@bfe.admin.ch

Liens
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Énergie : Le Conseil fédéral met en vigueur l’ordonnance sur la réserve hydroélectrique


Énergie : le Conseil fédéral consolide la sécurité de l’approvisionnement pour l’hiver 2022/23


Sécurité d’approvisionnement: le Conseil fédéral met en place une réserve hydroélectrique dès l’hiver
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1. Présentation du projet

1.1 Contexte

La sécurité de l’approvisionnement en électricité est d’une importance cruciale pour la Suisse et est 
donc au premier rang des préoccupations du Conseil fédéral. Il mise sur quatre piliers pour la 
renforcer au niveau de la production: premièrement, sur le développement rapide à moyen et long 
termes des énergies renouvelables indigènes; deuxièmement, sur le développement d’une production 
d’électricité neutre sur le plan climatique et dont la disponibilité est assurée en hiver; troisièmement, 
en cas de situations de pénurie exceptionnelles, sur une réserve d’énergie stratégique comme premier 
mécanisme fonctionnant à titre d’assurance en dehors du marché de l’électricité; et, quatrièmement, 
sur la mise en place d’un deuxième mécanisme complémentaire au moyen de centrales de réserve. 
Les trois premiers piliers figurent dans le projet du 18 juin 2021 de loi fédérale relative à un 
approvisionnement en électricité sûr reposant sur des énergies renouvelables, projet dont le 
Parlement discute actuellement. Compte tenu de la situation tendue en matière d’approvisionnement 
dans le domaine de l’énergie, le Conseil fédéral a décidé d’anticiper les troisième et quatrième piliers 
par voie d’ordonnance, afin qu’ils soient déjà disponibles pour l’hiver 2022/2023. Le 7 septembre 
2022, il a adopté l’ordonnance sur l’instauration d’une réserve hydroélectrique (OIRH; RS 734.722) à 
titre de premier mécanisme fonctionnant à titre d’assurance. L’ordonnance est entrée en vigueur le 
1er octobre 2022. Elle prévoit que les exploitants de centrales hydroélectriques à accumulation 
conservent, contre rémunération, une certaine quantité d’énergie pouvant être mise à disposition en 
cas de besoin. Concernant la deuxième partie de la réserve, le Conseil fédéral a décidé lors de sa 
séance du 17 août 2022 que le Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie 
et de la communication (DETEC) et le Département fédéral de l’économie, de la formation et de la 
recherche (DEFR) peuvent mener des négociations en vue de conclure des contrats pour le recours à 
des centrales de réserve intervenant en complément de la réserve hydroélectrique en tant que 
deuxième mécanisme fonctionnant à titre d’assurance. Des négociations sont également en cours de 
préparation concernant l’utilisation de groupes électrogènes de secours existants qui feraient 
également partie de la réserve.

Le présent projet vise à intégrer les centrales de réserve dans la réserve d’électricité pour l’hiver. Sur 
le plan formel, il s’agit d’une extension de l’ordonnance sur l’instauration d’une réserve hydroélectrique 
(OIRH) qui fait donc déjà l’objet d’une révision totale et a désormais pour titre «Ordonnance sur 
l’instauration d’une réserve d’électricité pour l’hiver (Ordonnance sur une réserve d’hiver, OIRH)». 
Comme la première partie relative à la réserve hydroélectrique, l’ordonnance se fonde sur l’art. 9 de la 
loi du 23 mars 2007 sur l’approvisionnement en électricité (LApEl; RS 734.7) ainsi que sur l’art. 5, al. 4 
et l’art. 38, al. 2 de la loi du 17 juin 2016 sur l’approvisionnement économique du pays (LAP; RS 531). 
L’art. 9 LApEl dispose que si la sécurité de l’approvisionnement du pays en électricité offerte à un prix 
abordable est sérieusement compromise à moyen ou à long terme, le Conseil fédéral peut prendre 
des mesures. Le Conseil fédéral s’est engagé sur cette voie depuis le 16 février 2022 en décidant de 
mettre en place une réserve. Étant donné la détérioration de la situation en matière 
d’approvisionnement, le complément susmentionné devient également nécessaire. Cette démarche 
est étayée par la LAP qui prévoit que le Conseil fédéral peut réaliser des préparatifs pour rendre le 
système d’approvisionnement en électricité, y compris la stabilité du réseau, plus résistant dans la 
perspective de situations tendues. La possibilité de prononcer une obligation de participation se fonde 
notamment également sur la LAP. La révision implique également une adaptation de l’ordonnance sur 
le CO2 au titre de la modification d’autres actes. Il s’agit de garantir que les centrales de réserve soient 
exploitées de manière à ne pas alourdir le bilan de CO2 dans l’ensemble. Il est également nécessaire 
d’apporter des changements de nature purement rédactionnelle au niveau de l’ordonnance du 
14 mars 2007 sur l’approvisionnement en électricité (OApEl; RS 734.71). 
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La nouvelle OIRH doit pouvoir entrer en vigueur au plus tard à partir de la deuxième moitié du mois de 
février 2023 de manière à pouvoir encore produire ses effets à la fin de l’hiver. En raison du caractère 
urgent de la situation, le Conseil fédéral a décidé de mener une procédure de consultation abrégée. 
L’ordonnance est limitée jusqu’au 31 décembre 2026. Il s’agit d’une solution transitoire qui doit être 
remplacée dès que possible par une réglementation à l’échelon de la loi. Si la Suisse souhaite 
construire de nouvelles centrales de réserve, cela ferait également l’objet d’une telle réglementation 
légale. Des enchères pour de nouvelles centrales de ce type peuvent déjà être possibles sous l’OIRH, 
si cela s’avère nécessaire en raison de la durée de réalisation.

1.2 Contenu principal de la réglementation

L’ordonnance crée une réserve d’électricité fonctionnant à titre d’assurance, pour parer aux situations 
exceptionnelles de pénurie survenant surtout en hiver et jusqu’au printemps concernant 
l’approvisionnement en électricité. Outre la constitution annuelle d’une réserve hydroélectrique, 
l’ordonnance règle désormais également la mise à disposition de centrales de réserve et l’interaction 
des deux réserves. D’une puissance totale pouvant atteindre 1000 mégawatts, la nouvelle partie 
complémentaire de la réserve apporte de l’énergie supplémentaire dans le système et complète la 
réserve hydroélectrique qui se limite à conserver de l’énergie. Les centrales participant à la réserve 
peuvent fonctionner au gaz ou avec d’autres agents énergétiques. Toutefois, en raison de la situation 
incertaine de l’approvisionnement en gaz suite à la guerre en Ukraine, les installations bicombustibles 
qui peuvent également produire de l’électricité à partir de combustibles pétroliers, et si possible aussi 
avec de l’hydrogène, figurent au premier plan. Les centrales de réserve sont utilisées uniquement 
pour la réserve et ne doivent pas produire d’électricité pour le marché. Dans un premier temps, les 
exploitants de centrales de réserve avec lesquels le DETEC a convenu d’une mise en service à partir 
de février 2023 participent à la réserve. Si cette réserve complémentaire ne peut pas être constituée 
dans la mesure nécessaire, les propriétaires de centrales de réserve appropriées ou d’autres 
entreprises peuvent également être obligés de participer à la réserve. Indépendamment du fait que la 
participation découle d’une enchère ou d’une obligation, les exploitants des centrales de réserve 
reçoivent une rémunération appropriée pour les coûts fixes et une indemnisation en cas de recours 
effectif à la réserve (pour les coûts liés à la disponibilité opérationnelle); les bénéfices excessifs 
peuvent être limités. Le financement de la réserve d’électricité, c’est-à-dire des centrales 
hydroélectriques et de la nouvelle réserve complémentaire, s’effectue principalement par le biais de la 
rémunération pour l’utilisation du réseau de transport. Tous les consommateurs d’électricité 
supportent donc les coûts de la réserve d’électricité pour l’hiver. Les appels d’offres pour la réserve 
hydroélectrique sont réalisés par la société nationale du réseau de transport (Swissgrid), car il s’agit 
uniquement de retenir de l’énergie. Les centrales de réserve sont des installations produisant de 
l’énergie supplémentaire et devant éventuellement être construites. Les appels d’offres à cet effet sont 
donc effectués par le DETEC ou l’Office fédéral de l’énergie (OFEN). S’agissant du recours à la 
réserve, Swissgrid est toutefois compétente pour l’ensemble de la réserve d’électricité, car les parties 
de la réserve doivent interagir ensemble. À cet égard, l’ordonnance fixe donc des exigences de base 
concernant la marche à suivre concernant le recours à la réserve. Il s’agit de définir dans quel ordre et 
dans quelle mesure de l’énergie est prélevée des deux réserves et comment elles interagissent. À titre 
exceptionnel, les centrales de réserve peuvent également être utilisées de manière préventive pour 
parer à une future pénurie d’électricité grâce à un apport d’énergie supplémentaire à la réserve 
hydroélectrique. L’ordonnance porte en plus sur les groupes électrogènes de secours qui 
appartiennent eux aussi à la partie complémentaire de la réserve.



Rapport explicatif concernant 
l’ordonnance sur l’instauration d’une réserve d’électricité pour l’hiver (Ordonnance sur une réserve d’hiver, OIRH)

3

2. Conséquences financières, conséquences sur l’état du 
personnel et autres conséquences pour la 
Confédération, les cantons ou les communes 

Au niveau de la Confédération, il faut s’attendre à des charges accrues au niveau financier et du 
personnel pour l’exécution des dispositions prévues. Les dépenses supplémentaires concernent 
principalement la Commission fédérale de l’électricité (ElCom) qui doit fixer les valeurs-clés des 
réserves et des appels d’offres correspondants, veiller au respect des engagements en matière de 
conservation de la réserve et définir la marche à suivre concernant le recours. L’OFEN doit aussi faire 
face à des charges d’exécution plus élevées. Celles-ci comprennent les contrats conclus avec chaque 
exploitant, la définition des exigences techniques d’exploitation pour les centrales de réserve et, le cas 
échéant, pour les groupes électrogènes de secours ainsi que la réalisation d’appels d’offres ou la 
désignation d’exploitants par d’autres moyens. Les besoins financiers supplémentaires (crédit de 
biens et services) peuvent être compensés sur le plan interne. Pour ce qui est des ressources 
humaines, il faut également compter avec des besoins supplémentaires à l’ElCom et à l’OFEN.

La rémunération pour la disponibilité et l’indemnisation pour l’énergie prélevée concernant les 
centrales de réserve sont répercutées sur les consommateurs d’électricité en tant que partie de la 
rémunération pour l’utilisation du réseau de transport. Il n’y a donc pas de charges pour la Caisse 
fédérale. Les coûts assumés par la Confédération pour que les centrales de réserve puissent être 
mises en service dès février 2023 lui seront également remboursés sans intérêt par le biais de la 
rémunération pour l’utilisation du réseau de transport. 

Les centrales de réserve ont notamment des incidences sur le territoire et l’environnement (cf. 
également ch. 3). Les cantons et les communes où les centrales de réserve doivent être implantées 
sont particulièrement touchés. La Confédération est en discussion resp. va entamer des pourparlers 
avec des cantons et des communes. Au niveau financier et du personnel, les conséquences sont 
limitées. Elles peuvent être couvertes en partie par les redevances existantes. Dans les communes 
accueillant sur leur territoire des centrales de réserve, les autorités devront toutefois faire face à une 
charge de travail considérable à court terme. 

3. Conséquences économiques, environnementales et 
sociales

L’utilisation de centrales de réserve augmente la sécurité de l’approvisionnement en électricité pour 
les entreprises et les ménages en Suisse. Elle doit permettre de parer à une situation de pénurie 
d’électricité ou de l’atténuer. Selon son intensité et sa durée, une telle pénurie peut avoir des 
répercussions considérables sur l’économie et la population, lesquelles impliquent des coûts élevés. 
Les centrales de réserve ont parallèlement des conséquences négatives sur le territoire et 
l’environnement. 

La mise à disposition et l’utilisation éventuelle de centrales de réserve engendrent des coûts qui 
doivent être supportés par tous les consommateurs d’électricité. Dans le concept du 30 novembre 
2021 relatif à des centrales à gaz destinées à couvrir les charges de pointe pour assurer la sécurité 
du réseau dans des situations d’urgence exceptionnelles, l’ElCom chiffre les coûts d’investissement à 
moyen terme pour les centrales à gaz de réserve à près de 700 à 900 millions de francs maximum 
dans l’ensemble, cette estimation se fondant sur une puissance totale allant jusqu’à 1000 mégawatts. 
Pour l’hiver à venir 2022/2023, la puissance des centrales de réserve sera toutefois moindre et les 
coûts seront donc inférieurs, car il est d’abord prévu d’utiliser les installations et les infrastructures 
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existantes. Suite à la conclusion du contrat avec GE Gas Power, le coût total de la centrale de 
réserve de Birr (AG) s’élève à environ 470 millions de francs pour toute sa durée d’exploitation. S’y 
ajoutent des coûts d’exploitation pour l’utilisation qui ne sont pas encore connus. Un exploitant est 
actuellement recherché. D’autres coûts sont attendus en lien avec la conclusion de contrats avec 
d’autres exploitants de centrales. Les négociations sont encore en cours. Cela vaut également pour 
l’intégration de groupes électrogènes de secours dans la réserve d’électricité pour l’hiver. Les 
estimations de coûts pour la période allant de 2023 à avril 2026 (trois ans et demi) partent d’un total 
d’environ 580 millions de francs pour les centrales de réserve existantes, y compris les groupes 
électrogènes de secours. Cela correspond à une augmentation de la rémunération pour l’utilisation du 
réseau d’environ 0,4 centime/kWh en moyenne de 2024 à 2026 (les tarifs 2023 sont déjà fixés). Il 
convient de noter qu’il s’agit de coûts provisoires qui ne tiennent pas compte d’éventuelles 
installations supplémentaires et des coûts variables résultant de l’utilisation concrète des centrales de 
réserve. Concernant la réserve hydroélectrique, les coûts se montent, selon de premières 
estimations, à environ 2,2 milliards de francs au total pour la période allant de l’hiver 2022/23 à l’hiver 
2025/26, soit une hausse de la rémunération pour l’utilisation du réseau de près de 1 centime/kWh en 
moyenne. Les prix du marché variant actuellement parfois énormément, il est très difficile de prédire 
les prix dans l’appel d’offres.

Les centrales de réserve génèrent des émissions de CO2 lors de tests de fonctionnement ou d’un 
recours effectif, ce qui peut avoir des répercussions sur le réchauffement climatique. Les centrales 
doivent cependant être exploitées de manière à ne pas alourdir le bilan de CO2 dans l’ensemble. 
S’agissant des autres conséquences (territoire, qualité de l’air, bruit), certains assouplissements 
temporaires des prescriptions correspondantes sont nécessaires pour les centrales de réserve, dans 
l’intérêt supérieur de la sécurité d’approvisionnement. Des discussions et des vérifications sont en 
cours. Il est procédé à des adaptations juridiques dans le cadre de processus parallèles à la présente 
ordonnance.

4. Commentaires des dispositions
Les commentaires ci-après portent essentiellement sur les nouvelles dispositions relatives aux 
centrales de réserve. Concernant les dispositions relatives à la réserve hydroélectrique, nous 
renvoyons au rapport explicatif de septembre 2022 qui a été rédigé et publié dans le cadre de la 
première version de l’OIRH (ci-après: Rapport explicatif OIRH I) 1. Certains compléments apportés aux 
dispositions relatives à la réserve hydroélectrique sont uniquement mentionnés de manière succincte 
ci-après.

Art. 1

L’art. 1 comporte quelques adaptations sémantiques qui sont liées au complément de l’actuelle 
réserve hydroélectrique resp. à l’intégration des centrales de réserve dans la réserve. Le terme 
«hiver» qui figure également dans le titre de l’ordonnance doit être appréhendé au sens large. La 
période pertinente peut se poursuivre jusqu’à un moment de l’année déjà assimilé au printemps dans 
le langage courant. 

Art. 2 à 5
Par rapport à la première version de l’OIRH, le texte des art. 2 à 5 fait avant tout l’objet d’adaptations 
mineures qui n’en modifie pas le contenu. Pour les explications relatives à ces articles, nous 
renvoyons au «Rapport explicatif OIRH I». L’art. 2 précise que la tâche de dimensionnement de 

1 https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/73025.pdf

https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/73025.pdf
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l’ElCom reste limitée à la réserve hydroélectrique, mais que l’ElCom doit également tenir compte dans 
ce cadre de la contribution liée à la nouvelle «réserve complémentaire» (art. 6 ss.). 
L’ElCom est libre de dimensionner la réserve hydroélectrique dès le début de manière qu’elle puisse 
vraisemblablement fournir la contribution requise, ou de l’augmenter plus tard en utilisant les centrales 
de réserve de manière anticipée, lorsque le besoin apparaîtra (plus) concrètement.

Art. 6 Centrales de réserve et groupes électrogènes de secours
Al. 1 et 2: Les centrales de réserve fonctionnant au gaz ou avec d’autres agents énergétiques (à court 
terme, il peut s’agir de combustibles comme le pétrole) constituent, avec les groupes électrogènes de 
secours, la deuxième partie de la réserve d’électricité pour l’hiver («réserve complémentaire»). Dans 
son concept du 30 novembre 2021 relatif à des centrales à gaz destinées à couvrir les charges de 
pointe pour assurer la sécurité du réseau dans des situations d’urgence exceptionnelles, l’ElCom 
s’était fondée sur un scénario prévoyant une capacité de réserve supplémentaire de 1000 mégawatts 
de puissance. Selon l’art. 6, il s’agit aussi de l’ordre de grandeur de l’énergie qui doit être injectée à 
titre supplémentaire dans le système par le biais du complément de la réserve. Cette valeur doit 
toutefois pouvoir être appliquée de manière flexible. C’est en premier lieu une augmentation qui peut 
être envisagée s’il s’avère que 1000 mégawatts ne sont pas suffisants. Elle serait fixée par le DETEC 
(en concertation avec l’ElCom). Sur le plan matériel, les critères pour le dimensionnement de la 
réserve hydroélectrique sont pertinents dans ce cas (art. 2, al. 2). 
L’al. 3 contient une règle essentielle pour les centrales à gaz resp. les centrales de réserve et les 
groupes électrogènes de secours. Ils servent uniquement pour la réserve et ne produisent pas 
d’électricité pour le marché. Cette exclusion est nécessaire du point de vue de la politique climatique. 
Les centrales sont intégrées dans le système d’échange de quotas d’émission (SEQE) pour le cas où 
elles seraient utilisées lors d’un recours à la réserve. Une production pour le marché - également 
intégrée dans le système SEQE - n’est toutefois pas souhaitée et est donc interdite. Une utilisation 
des générateurs afin de maintenir la tension du réseau pour Swissgrid est par contre envisageable, 
dans la mesure où cela ne limite pas la disponibilité de la réserve (art. 10, al. 3). Concernant les 
groupes électrogènes de secours, une marge subsiste pour que les exploitants les utilisent dans le 
cadre des propres besoins de leur entreprise  (art. 14, al. 3).

Art. 7 Première constitution de la réserve complémentaire composée de centrales de réserve et 
extension ultérieure
Al. 1: Lors d’une phase préparatoire active, des négociations ont eu lieu entre la Confédération, 
représentée en premier lieu par le DETEC et l’OFEN, des propriétaires d’installations appropriées, des 
exploitants potentiels ainsi que les cantons, parallèlement à l’élaboration de l’ordonnance. Seul ce 
travail en parallèle a permis qu’un premier groupe d’installations de ce type soit disponible dès 
février 2023 pour la réserve. L’al. 1 soumet ces premières installations et leurs exploitants au régime 
de la réserve en vertu de l’OIRH. Étant donné que le gaz pourrait être rare durant l’hiver 2022/2023, il 
est important que les installations puissent être exploitées si possible sur une base bicombustible (cf. 
exigence relative à l’exploitation à l’art. 10, al. 1).
Les exploitants qui intègrent la réserve à l’hiver 2023 sous le régime de l’ordonnance OIRH y 
participent dans un premier temps pour une durée maximale de trois ans, c’est-à-dire jusqu’à la fin du 
printemps 2026. Cela est lié à la limitation de la durée de validité de l’OIRH jusqu’à fin 2026 (art 26, 
al. 2) et au fait que les contrats sont établis jusqu’à la fin de l’hiver/du printemps et non jusqu’à la fin 
de l’année. Cela ne signifie pas que les exploitants ne pourront plus faire partie de la réserve après 
cela. Au contraire, la participation ultérieure (sous un futur régime légal) est tout à fait possible.
Si cette partie de la réserve ne peut pas atteindre la capacité souhaitée grâce aux seules installations 
visées à l’al. 1 qui rejoignent immédiatement la réserve, l’al. 2 donne la possibilité de mobiliser des 
centrales supplémentaires pour la réserve, avant tout dans la perspective des hivers suivants, mais en 
premier lieu de l’hiver 2023/2024. Comme tel est déjà le cas, l’accent est mis sur les installations déjà 
existantes qui pourraient être rapidement transformées et disponibles pour la réserve. Si un appel 
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d’offres efficace est possible (notamment s’il y a suffisamment d’intéressés) et si l’urgence n’impose 
pas une autre démarche, des appels d’offres doivent être organisés. L’al. 3 contient plusieurs critères 
d’attribution, mais la liste n’est pas exhaustive. 
Dans ses al. 1 et 2, l’art. 7 établit donc une constitution en deux étapes de la réserve complémentaire 
avec des centrales de réserve. Une troisième étape consisterait à organiser, conformément à l’art. 12, 
également un cycle d’enchères pour de nouvelles centrales de réserve qui devraient encore être 
construites.
Dans le cas des centrales de réserve (et des groupes électrogènes de secours [cf. art. 13]), ce sont le 
DETEC et l’OFEN qui incluent les exploitants dans la réserve ou organisent les appels d’offres 
correspondants. Il s’agit d’une différence par rapport à la réserve hydroélectrique, cette tâche 
incombant dans ce cas à Swissgrid (art. 3). La différence d’attribution des tâches se justifie par le fait 
que la situation est différente selon les types d’installations. Alors que dans le cas de la force 
hydraulique, il s’agit «uniquement» de la conservation (de l’eau) dans des installations existantes, les 
centrales de réserve apportent, elles, une capacité ou une puissance supplémentaire dans le 
système. Il y a également de nouvelles répercussions, notamment au niveau de l’environnement, et le 
sujet revêt, dans l’ensemble, davantage une importance politique. Il ne serait donc pas opportun 
d’attribuer cette tâche à Swissgrid, du moins dans le cadre de la solution temporaire régie par l’OIRH 
(dans le cadre d’une réglementation légale future, une autre solution peut tout à fait être indiquée). 
Cette fonction ne doit pas non plus être confiée à l’ElCom, car il ne s’agit pas d’un sujet pour le 
régulateur et l’ElCom a d’autres tâches concernant la réserve d’électricité. 
L’inclusion dans la réserve ne signifie pas que les autorisations de construire et d’exploiter sont déjà 
accordées. Lors de l’octroi des autorisations, il convient d’examiner non seulement les prescriptions 
techniques, mais aussi celles relevant du droit de l’environnement et de l’aménagement du territoire, 
et de respecter les procédures correspondantes, les règles étant partiellement assouplies pour 
certaines installations se trouvant dans la réserve jusqu’à l’hiver 2026.  

Art. 8 Obligation de participation
De manière analogue à une éventuelle obligation de participation à la réserve hydroélectrique (art. 4), 
il doit également être possible d’obliger un exploitant en ce qui concerne les centrales de réserve. 
Dans l’art. 8, la perspective est toutefois légèrement différente. En effet, au moins la première 
constitution de la réserve n’a pas lieu (comme dans le cas de la réserve hydroélectrique) par le biais 
d’enchères. Concernant les modules qui ont été transférés en Suisse pour l’installation de Birr (AG), 
l’art. 8 vise notamment à garantir qu’il y ait une entreprise pour exploiter l’installation au service de la 
réserve d’électricité (mise en service en février 2023). Si nécessaire, quelqu’un doit pouvoir y être 
contraint. La procédure est, en principe, la même que pour la réserve hydroélectrique et la possibilité 
d’obligation est également limitée dans le temps (art. 26, al. 3). L’art. 5, al. 4, LAP constitue la base 
légale. L’art. 8 va du reste plus loin que le cas évoqué et offre la possibilité d’obliger tous les 
exploitants qui s’y prêtent et seraient aptes à exploiter une centrale de réserve. Une démarche 
volontaire est cependant préférable à une obligation. La rémunération serait fixée par le DETEC, 
comme pour la réserve hydroélectrique (art. 4, al. 2). 

Art. 9 Contrat avec les exploitants de centrales de réserve et rémunération pour la disponibilité
Al. 1 et 2: Outre les prescriptions de l’OIRH, la base de l’implication des exploitants dans la réserve 
est en premier lieu le contrat que l’OFEN conclut avec eux. L’OIRH énumère les principaux termes du 
contrat. Comme la let. e renvoie à l’art. 5, les obligations de renseignement et de notification ainsi que 
la peine conventionnelle sont également comprises; pour cette dernière, l’OFEN en arrête le cadre à 
la place de l’ElCom. Il est opportun que l’OFEN consulte l’ElCom pour ce faire. 
Al. 3: Si les exploitants sont obligés à participer par le DETEC et qu’il n’est ensuite pas possible de 
trouver un consensus concernant les détails, l’OFEN doit déterminer unilatéralement les termes du 
contrat (cf. art. 5, al. 3 par analogie). Le fait qu’une autorité intervienne dans de telles relations ou 
contribue à en façonner le contenu survient également dans d’autres domaines, notamment en lien 
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avec l’accès au réseau (cf. p. ex. art. 13, al. 2 de la loi du 4 octobre 1963 sur les installations de 
transport par conduites; RS 746.1 ou art. 5, al. 3, OApEl). 

Un aspect important est la rémunération appropriée pour la disponibilité (al. 4) que l’exploitant 
participant à la réserve d’électricité reçoit par trimestre. Cette rémunération permet de rembourser les 
coûts fixes, contrairement à l’indemnisation pour l’énergie prélevée qui couvre les coûts d’exploitation 
variables (art. 17, al. 3 et s.). La rémunération pour la disponibilité comprend notamment les coûts 
pour le terrain, la construction de l’installation, le raccordement aux réseaux de gaz et d’électricité 
ainsi que le stockage des combustibles. Seuls les coûts effectivement supportés par l’exploitant sont 
rémunérés. Si la Confédération met une centrale à disposition par le biais d’un tiers (p. ex. à Birr), la 
rémunération pour la disponibilité ne comprend pas de coûts de construction ou de location. La prise 
en charge des coûts constitue cependant uniquement une avance et ces montants devraient être 
remboursés à la Confédération, à partir de 2024 (cf. art. 20, al. 1). 

Art. 10 Exigences opérationnelles
La principale exigence concernant l’exploitation est que la centrale de réserve doit, si possible, être 
exploitable sur une base bicombustible, ce qui est notamment pertinent pour les deux premiers hivers, 
étant donné que le gaz pourrait être rare à ce moment. 

En vertu de l’al. 2, les installations doivent également continuer de respecter les prescriptions de 
nature technique fixées par l’OFEN (art. 30, al. 3, LApEl) concernant l’exploitation. Celles-ci tiennent 
compte d’une part des possibilités techniques d’une centrale, mais aussi des exigences du système 
d’approvisionnement en électricité en termes de flexibilité d’utilisation de la réserve. 

Al. 3: Les générateurs peuvent également être utilisés pour le maintien de la tension, sans qu’une 
autorisation soit nécessaire, à condition naturellement que la disponibilité de la réserve ne soit pas 
réduite.

Art. 11 Tarif pour l’utilisation des installations de transport par conduites 
Les rémunérations pour l’utilisation des installations de transport par conduites dans le cadre de la 
fourniture de gaz aux centrales à gaz peuvent constituer un facteur de coût important. Elles ne sont 
pas réglementées et ne relèvent pas de la compétence de l’ElCom. Selon l’art. 13 de la loi sur les 
installations de transport par conduites, en cas de différend, il appartient à l’OFEN de décider. Il est 
ainsi habilité à intervenir (par voie de décision) comme régulateur si les rémunérations ne sont pas 
appropriées. L’OFEN devrait choisir une solution correspondant aux coûts réels. 

Art. 12 Appels d’offres pour de nouvelles centrales de réserve ultérieures 

En plus des centrales de réserve qui, conformément à l’art. 7, seront admises dans la réserve 
complémentaire au cours des hivers prochains, il est possible que l’on ait besoin à moyen terme 
d’autres centrales de réserve - cette fois-ci véritablement nouvelles -, éventuellement sur de nouveaux 
sites. Il n’est pas prévu que la Confédération devienne exploitant ou producteur des nouvelles 
installations mentionnées à l’art. 12. Elle se contenterait de rechercher, au moyen de mises aux 
enchères, des acteurs pour construire et exploiter ces installations. Elle n’est pas habilitée par la 
Constitution à agir elle-même comme producteur d’électricité sur le marché. L’approvisionnement 
énergétique relève de la branche énergétique (art. 6, al. 2, LEne), laquelle appartient principalement 
aux cantons et communes. Ceux-ci sont donc aussi responsables, en tant que propriétaires, de faire 
en sorte que de nouvelles centrales soient construites. Jusqu’ici, toutefois, la branche énergétique n’a 
pas encore pris les mesures nécessaires. Les délais de réalisation (planification, aménagement du 
territoire, autorisation, construction) sont longs pour de tels projets. C’est pourquoi la Confédération 
doit pouvoir organiser rapidement des appels d’offres pour que des projets ad hoc puissent débuter. 
Or, les bases légales formelles nécessaires à cet effet font défaut. Lors des débats parlementaires 
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concernant la loi fédérale sur un approvisionnement en électricité sûr reposant sur des énergies 
renouvelables, le Conseil fédéral soumettra donc des bases légales formelles pour régler les appels 
d’offres portant sur de nouvelles centrales. Ce faisant, il permettra de mettre au point le contenu 
normatif de l’art. 12. Concrètement, la réalisation d’un appel d’offres pour de nouvelles centrales sera 
effectuée de manière anticipée sur la base de cette ordonnance, mais régie ensuite par une 
disposition que le Conseil fédéral proposera d’inscrire dans l’OApEl (réserve d’énergie). Elle n’aura 
donc qu’un caractère transitoire. 

L’art. 12 pose seulement la première pierre pour de telles installations, mais ne signifie pas leur 
construction. Pour cela, il faudrait respecter les procédures et prescriptions normales le moment venu. 
Les allègements (au niveau de la procédure et du droit matériel) qui sont actuellement accordés aux 
installations entrant en service en février 2023 sont limités dans le temps et à ces installations. Ils ne 
s’appliquent pas aux nouvelles installations visées par l’art. 12. 

Art. 13 Participation de groupes électrogènes de secours 
Les groupes électrogènes de secours peuvent également apporter une contribution précieuse à la 
réserve. Ils sont généralement utilisés pour alimenter en électricité des consommateurs finaux 
particulièrement importants (hôpitaux, pompes à eau potable ou centres de calcul) même en cas de 
panne du réseau public. Il s’agit généralement de groupes électrogènes fonctionnant au diesel et dont 
la puissance peut atteindre plusieurs milliers de kilowatts. Les groupes électrogènes de secours et 
leurs exploitants appartiennent à la «réserve complémentaire» et donc à la deuxième partie de la 
réserve. Comme pour les centrales de réserve à gaz ou bicombustibles, des négociations ont eu lieu 
avec les propriétaires et les exploitants de tels groupes électrogènes en préparation de l’hiver 
2022/2023. En plus de ce premier groupe d’exploitants qui passeront dans le régime de l’OIRH à partir 
de février 2023 (al. 1), il existe un potentiel pour d’autres participants. Ils pourraient entrer dans la 
réserve plus tard au cours de l’hiver 2023 ou de l’hiver suivant (al. 2). Ils devraient être déterminés 
principalement par le biais d’enchères. Si cela est faisable techniquement dans un cas concret, une 
installation peut aussi intégrer la réserve seulement à titre partiel (al. 4).

Une obligation (al. 3) est également prévue ici, de manière analogue à la réserve hydroélectrique et 
aux centrales de réserve. Il existe toutefois une exception importante: dans le cas de groupes 
électrogènes de secours faisant partie d’infrastructures militaires ou d’autres infrastructures 
importantes, une telle obligation est impossible. Une participation volontaire (via les appels d’offres) 
est bien entendu possible.

Art. 14 Contrat avec des exploitants de groupes électrogènes de secours et rémunération pour la 
disponibilité
Nombre des conditions-cadres qui s’appliquent à la réserve hydroélectrique et aux centrales de 
réserve à gaz ou bicombustibles sont également pertinentes pour les groupes électrogènes de 
secours, parfois sous une forme légèrement adaptée. De nombreuses prescriptions ne relevant pas 
de cette ordonnance sont également applicables aux groupes électrogènes de secours, notamment 
les normes en matière de protection contre le bruit ou les prescriptions cantonales concernant les 
rejets de chaleur. Le contrat devant être conclu est une base importante pour leur position dans la 
réserve. En raison du grand nombre d’intéressés, un pooling est également possible, afin de 
regrouper plusieurs exploitants dans le cadre d’un même contrat. Une autre différence par rapport aux 
centrales de réserve à gaz ou bicombustibles est que ces dernières n’ont pas du tout le droit de 
produire d’électricité pour le marché (art. 6, al. 3). Pour les groupes électrogènes de secours, une 
utilisation dans l’entreprise reste en revanche possible; un tel usage pour les propres besoins doit 
toutefois céder le pas lors d’un recours à la réserve. Ce dernier doit permettre d’éviter les coupures au 
niveau du réseau. En cas de coupure, l’utilisation pour les propres besoins est à nouveau prioritaire.

Art. 15 Marche à suivre concernant le recours à la réserve
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Le recours à la réserve dans le seul cadre de la réserve hydroélectrique est déjà complexe. La 
deuxième partie de la réserve («réserve complémentaire») ajoute encore à la complexité du 
mécanisme. Il s’agit de mettre en place pour le recours une coordination ou une priorisation judicieuse 
entre les parties de la réserve, en fonction du problème. L’OIRH ne se prête pas pour apporter les 
spécifications détaillées nécessaires. L’ElCom doit plutôt les définir dans une marche à suivre, à 
l’appui des exigences de l’OIRH. Comme pour la définition des valeurs-clés de la réserve 
hydroélectrique visée à l’art. 2 il ne s’agit ni d’une règle de droit (en dépit du terme « Ordnung » en 
allemand, qui peut aussi désigner un acte législatif) ni d’une décision. Il s’agit bien plus d’une étape de 
concrétisation de l’application du droit. L’ElCom peut, par exemple, déterminer les spécifications dans 
une directive, étant donné que la marche à suivre concernant le recours à la réserve concerne 
Swissgrid, qui est chargée de son exécution (cf. également «Rapport explicatif OIRH I»). 
L’al. 2 énumère les principaux objectifs et les critères à prendre en compte dans le cadre de la marche 
à suivre concernant le recours à la réserve. Le type de situation de pénurie éventuelle et la 
disponibilité des différentes réserves d’énergie jouent un rôle important. Si par exemple l’eau dans les 
lacs d’accumulation est rare, mais que les combustibles pour les centrales de réserve sont largement 
disponibles, les centrales de réserve doivent être utilisées en priorité. Outre la disponibilité (probable) 
de l’énergie, la puissance disponible est également pertinente. La réserve hydroélectrique offre 
généralement une puissance élevée, mais une quantité d’énergie limitée. C’est exactement l’inverse 
pour les centrales de réserve. Les centrales de réserve sont donc plus importantes pour les situations 
de pénurie prolongées, alors que la réserve hydroélectrique sert surtout à surmonter une pénurie de 
courte durée en hiver ou au printemps. Il est recouru de préférence à la réserve hydroélectrique, à 
condition que rien ne s’y oppose sur le plan technique (cf. al. 2, let. d: «limiter les émissions de 
polluants et les effets sur le climat»). Il est ainsi tenu compte de l’art. 9 LApEl qui donne la priorité aux 
énergies renouvelables et sur lequel se fonde la présente ordonnance (art. 9, al. 3, LApEl).

La marche à suivre concernant le recours à la réserve doit également tenir compte des différences de 
niveau d’émissions entre les centrales de réserve. Les émissions émises par la production d’électricité 
dans les centrales thermiques à combustibles fossiles varient fortement en fonction de la technologie 
utilisée. Dans le meilleur des cas, la production de 1 GWh d’électricité génère p. ex. 130 kg de NOx 
(turbine à gaz avec catalyseur SCR). Dans le pire des cas, il faut compter pour la même quantité 
d’électricité avec des émissions de plus de 9 tonnes de NOx (moteurs à combustion de groupes 
électrogènes de secours sans catalyseur SCR). Dans le cas où toutes les centrales de réserve 
fonctionnent en même temps, leurs émissions d’oxyde d’azote sont, dans le pire des scénarios, du 
même ordre de grandeur que toutes les autres sources réunies. L’impact des centrales de réserve sur 
l’environnement ne dépend donc pas seulement de la durée d’utilisation ou de la quantité d’électricité, 
mais aussi dans une large mesure de l’ordre dans lequel elles sont exploitées. Il faut également tenir 
compte du fait que les retombées au niveau de la qualité de l’air peuvent varier considérablement en 
fonction de l’emplacement et des conditions météorologiques. Afin de minimiser les conséquences sur 
l’environnement, la marche à suivre concernant le recours à la réserve donne la priorité aux 
installations présentant de faibles émissions.

Art. 16 Recours à la réserve
L’art. 16 ne subit presque aucune modification par rapport à la version qui concernait uniquement la 
réserve hydroélectrique en cas d’absence d’équilibre du marché. Swissgrid procède au recours à la 
réserve, sans autorisation préalable de l’ElCom (inchangé par rapport à la version précédente de 
l’ordonnance) et en se conformant en principe à la marche à suivre concernant le recours à la réserve. 
L’al. 5 règle désormais le cas d’un recours aux centrales de réserve pour augmenter la réserve 
hydroélectrique. Cela peut s’avérer nécessaire lorsque le marché est encore équilibré, mais qu’il 
apparaît qu’il n’y aura pas assez d’énergie disponible pour l’approvisionnement en électricité jusqu’à 
la fin de l’hiver. Afin de fausser le moins possible le marché, l’énergie supplémentaire produite par les 
centrales de réserve n’est pas vendue sur le marché, mais ajoutée à la réserve hydroélectrique. 
L’électricité qui aurait été produite dans une centrale à accumulation est alors remplacée par de 
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l’électricité provenant des centrales de réserve. L’eau reste dans le lac d’accumulation et sera à 
l’avenir à la disposition de la réserve hydroélectrique; cette eau ne peut plus être utilisée pour la vente 
d’électricité sur le marché. Le choix des lacs d’accumulation peut se faire soit par le biais d’un appel 
d’offres, soit être fixé par les autorités, comme pour la constitution régulière de la réserve 
hydroélectrique. Par rapport à cette dernière, l’intervention est toutefois moindre, étant donné que les 
exploitants de centrales hydroélectriques disposent de la production des centrales de réserve pour 
remplacer l’énergie conservée. Pour cette raison et parce que, selon les circonstances, il y a peu de 
temps à disposition et que la concurrence ne fonctionne pas nécessairement, une obligation de 
conservation peut être ordonnée sans appel d’offres préalable. L’autorité compétente est l’ElCom. Elle 
définit la quantité d’énergie à conserver, la répartition entre les différents lacs d’accumulation et 
d’autres modalités. 
Les critères d’une telle augmentation de la réserve hydroélectrique doivent être très restrictifs. Les 
centrales de réserve fonctionneraient sinon sans véritable nécessité et prendraient le pas sur des 
mesures plus appropriées basées sur le marché, comme la réduction de la consommation d’électricité 
ou des investissements dans une nouvelle production d’électricité (renouvelable). La décision d’utiliser 
les centrales de réserve à titre préventif appartient également à l’ElCom. Elle peut s’appuyer sur les 
résultats d’analyses à court terme de la sécurité d’approvisionnement et se fonder sur des critères tels 
que des prix demeurant très élevés sur les marchés à terme. 

Art. 17 Indemnisation en cas de recours à la réserve
L’al. 1 définit l’indemnisation pour l’énergie prélevée que les exploitants reçoivent individuellement, en 
fonction du recours effectué les concernant. Elle fait partie du contrat conclu avec les exploitants 
d’installations pour tous les types de réserve (art. 5, al. 2, let. d, art. 9, al. 2, let. e et art. 14, al. 1). 
Dans le cas de la réserve hydroélectrique, l’indemnisation est calculée en se fondant sur les valeurs-
clés fixées par l’ElCom (al. 2). Les al. 3 à 6 portent sur l’indemnisation en cas de recours à la réserve 
complémentaire. S’agissant de cette dernière, l’indemnisation pour l’énergie prélevée couvre les coûts 
variables de la production d’électricité. Il s’agit notamment des coûts des agents énergétiques et des 
émissions de CO2 générées (cf. art. 2 de la loi sur le CO2 qui définit entre autres les droits d’émission), 
ainsi que de l’usure de l’installation. Pour les centrales de réserve, l’indemnisation pour l’énergie 
prélevée comprend également les coûts supplémentaires de personnel occasionnés par une 
utilisation et les coûts de l’eau nécessaire à l’exploitation. Un forfait journalier pour les jours où les 
installations doivent être fonctionnelles est également versé dans le cas des centrales de réserve, 
indépendamment du fait qu’elles soient effectivement utilisées ou non. Lorsque le calcul nécessite des 
paramètres standardisés, ceux-ci sont fixés par l’ElCom. Elle peut en outre fixer des paramètres afin 
de limiter les gains excessifs. 

Art 18 Supplément en cas de recours à la réserve et revente de l’énergie
Un recours à la réserve ne doit pas être intéressant pour les groupes-bilan, car la réserve n’est pas 
supposée pallier les situations que le marché peut encore maîtriser. C’est pourquoi – comme tel est 
déjà le cas pour la réserve hydroélectrique - des incitations financières négatives claires sont prévues 
(al. 1). Afin de ne pas compromettre l’objectif de la réserve, une interdiction d’arbitrage (pas de 
revente avec bénéfice) et une interdiction de vente à l’étranger sont prévues à l’al. 2 (comme pour la 
réserve hydroélectrique). Pour de plus amples informations sur les deux premiers alinéas, nous 
renvoyons au «Rapport explicatif OIRH I». Dans la foulée, l’al. 3 stipule également que les bénéfices 
doivent être versés s’ils ont été réalisés au mépris des règles visées à l’al. 2. Une telle obligation de 
restitution concorde, par exemple, avec l’art. 41 LAP, qui prévoit que les valeurs patrimoniales 
obtenues de manière illicite doivent être cédées. L’art. 41 LAP est pertinent puisque la réserve 
d’électricité s’appuie non seulement sur l’art. 9 LApEl, mais aussi sur la LAP (préparatifs). En cas de 
vente à l’étranger, la même obligation de restitution s’applique. Il faut alors calculer le bénéfice à 
considérer. Si Swissgrid se heurte à une résistance de la part des acteurs fautifs lors de l’application 
de l’al. 3, l’ElCom devrait rendre une décision correspondante. En plus de l’obligation de restitution, 
les manquements aux prescriptions de l’al. 2 sont également punissables (art. 22). 
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Art. 19 Coûts et financement
Al. 1 et 2: Comme c’est déjà le cas pour la réserve hydroélectrique, le financement de la deuxième 
partie de la réserve est assuré principalement par le biais de la rémunération pour l’utilisation du 
réseau de transport, de manière analogue aux services-système. La deuxième partie de la réserve 
permet certes d’apporter de l’énergie supplémentaire dans le système, mais uniquement dans des 
situations de pénurie strictement définies. Dans ces cas de figure, la réserve et sa deuxième 
(nouvelle) partie servent en fin de compte aussi à assurer la stabilité du réseau. L’imputation des 
coûts par le biais de la rémunération pour l’utilisation du réseau est donc indiquée. L’ensemble de la 
réserve d’électricité est donc principalement supporté par la rémunération pour l’utilisation du réseau 
(niveau de réseau 1). D’un point de vue économique, tous les consommateurs d’électricité sont ainsi 
mis à contribution (art. 14, al. 2, LApEl). Du reste, il en irait de même si l’on avait opté pour un 
financement par le biais du supplément prévu à l’art. 9, al. 4, LApEl. Le tarif pour l’utilisation du réseau 
de transport est fixé bien avant le début d’une année civile. Dans le cadre du financement des 
centrales de réserve à partir de leur mise en service en février 2023, l’augmentation pourra donc 
seulement avoir lieu après coup. Swissgrid s’en chargera pour l’année suivante et devra pallier par 
conséquent des différences de couverture qui devraient être élevées. Il en va par ailleurs de même 
pour la réserve hydroélectrique.

Les paiements (élevés) que les groupes-bilan devraient effectuer en cas de recours à la réserve 
peuvent s’ajouter aux recettes provenant de la rémunération pour l’utilisation du réseau; des revenus 
provenant de peines conventionnelles sont également possibles. Toutes ces recettes sont regroupées 
et sont disponibles dans leur ensemble pour couvrir les différentes dépenses (al. 1), c’est-à-dire les 
rémunérations pour la conservation et la disponibilité ainsi que l’indemnisation pour l’énergie prélevée 
qui doivent être versées aux exploitants. Selon l’al. 3, les coûts d’exécution, notamment ceux de 
Swissgrid, sont également financés par les mêmes moyens mis en commun; le principe s’inspire de 
celui de l’art. 35 de la loi sur l’énergie. 

Art. 20 Remboursements à la Confédération
L’art. 20 reprend le fait que certaines prestations ont été préfinancées par la Confédération durant la 
phase préparatoire de l’OIRH à partir de l’été 2022, comme le transfert en Suisse de modules pour la 
centrale de réserve à Birr (AG). Cela vaut également pour les coûts de location. Ces différentes 
dépenses doivent être remboursées à la Confédération selon la même règle que celle s’appliquant 
pour les centrales de réserve à partir de l’entrée en vigueur de la nouvelle OIRH (rémunération pour 
l’utilisation du réseau de transport). Le remboursement ne doit toutefois pas être effectué d’un seul 
coup. Comme les tarifs du réseau pour 2023 ont déjà été fixés longtemps avant l’entrée en vigueur de 
la nouvelle OIRH, une augmentation peut intervenir seulement à partir de 2024. Par ailleurs, la charge 
doit être répartie sur trois ans. En effet, étant donné la situation actuelle de forte hausse des prix de 
l’électricité, il convient d’éviter des charges supplémentaires exceptionnelles et disproportionnées pour 
les consommateurs d’électricité. La période de trois ans coïncide avec la (nouvelle) durée de validité 
de l’OIRH jusqu’à fin 2026 (cf. art. 26, al. 2). Comme l’augmentation de la rémunération pour 
l’utilisation du réseau n’est pas possible avant 2024, le remboursement à la Confédération pourra lui 
aussi commencer seulement à partir de 2024, également de manière échelonnée sur trois ans. 
Les al. 2 et 3 règlent un autre cas, certes peu probable, mais qui nécessite d’être réglementé. Comme 
nous l’avons déjà mentionné, des modules ont dû être amenés en Suisse durant la phase 
préparatoire. Leurs propriétaires n’entraient toutefois pas en ligne de compte comme exploitants d’une 
centrale de réserve. Il faut donc chercher un autre acteur. Au cas où cette recherche serait 
infructueuse et où les installations resteraient «inexploitées» en pratique parce qu’une autre utilisation 
en dehors de la réserve (en Suisse ou à l’étranger) ne serait pas trouvée assez rapidement, le 
propriétaire des éléments de l’installation devrait être indemnisé. L’al. 3 définit le cadre temporel et 
matériel de cette indemnisation (art. 38, al. 2, LAP) et l’al. 2 précise que l’indemnisation se ferait 
également par le biais de la rémunération pour l’utilisation du réseau resp. que toute avance versée 
par la Confédération devrait être remboursée par ce biais. 
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L’al. 4 règle un autre type d’indemnisation. Il s’agit d’un paiement comme celui qui est, par exemple, 
visé à l’art. 20 de la loi sur l’énergie du canton d’Argovie en faveur de la commune dans laquelle une 
«grande installation de production d’énergie» est construite. L’al. 4 porte uniquement sur les bases 
juridiques cantonales ou communales qui existaient déjà au moment de l’ouverture de la procédure de 
consultation relative à la présente ordonnance (OIRH). Le financement se ferait également par le biais 
de la rémunération pour l’utilisation du niveau de réseau 1, du moins ultérieurement, après une 
éventuelle avance de la Confédération dans un proche avenir (ce qui ne doit toutefois pas être 
préjugé ici). La perception resp. l’augmentation des coûts du réseau pourrait également être répartie 
sur plusieurs années pour ce poste de coûts. 

Art. 21 à 23
Par rapport à la première version de l’OIRH, les art. 21 à 23 font seulement l’objet de légères 
adaptations d’ordre rédactionnel. Il convient de mentionner un complément à l’art. 22. Jusqu’à 
présent, l’ElCom et Swissgrid avaient des tâches à accomplir concernant la réserve hydroélectrique, la 
compétence de prendre des décisions contraignantes revenant à l’ElCom et non à Swissgrid. 
S’agissant de la «réserve complémentaire» qui vient d’être ajoutée, d’autres instances (DETEC, 
OFEN) ont également des tâches et des attributions. L’art. 22 en fait état de manière nuancée. Il 
n’affecte pas les compétences de l’Office fédéral pour l’approvisionnement économique du pays 
(OFAE) qui sont fondées sur la LAP. 

Art. 24 Modification d’autres actes
1. Ordonnance du 30 novembre 2012 sur le CO2 

Les centrales de réserve, c’est-à-dire les centrales qui fonctionnent au gaz ou avec d’autres agents 
énergétiques, sont tenues de participer au système d’échange de quotas d’émission (SEQE) en raison 
de leur puissance calorifique totale de combustion élevée (annexe 6 de l’ordonnance sur le CO2; 
RS 641.711). L’intégration dans le négoce des droits d’émission garantit que les émissions 
supplémentaires de ces installations sont compensées dans le cadre du système d’échange de 
quotas d’émission (SEQE). Conformément à l’art. 41 de l’ordonnance sur le CO2 actuellement en 
vigueur, les installations qui émettent moins de 25 000 tonnes de CO2 peuvent demander à être 
exemptées de l’obligation de participer au SEQE, mais paient alors la taxe sur le CO2, qui se monte 
pour le moment à 120 francs par tonne de CO2. Afin que les centrales électriques soient exploitées de 
manière à ne pas alourdir le bilan de CO2 en général, aucune exception à l’obligation de participation 
ne doit être possible. Parallèlement à l’intégration des centrales de réserve dans la réserve 
d’électricité pour l’hiver par le biais de la présente ordonnance, l’ordonnance sur le CO2 va donc être 
adaptée au titre de la modification d’un autre acte. Afin d’éviter tout vide juridique jusqu’à l’entrée en 
vigueur, les exploitants s’engagent dans les contrats à ne pas demander d’exception pour l’installation 
en vertu de l’art. 41 de l’ordonnance sur le CO2. Les règles ne s’appliquent pas aux groupes 
électrogènes de secours. Leurs émissions supplémentaires doivent donc être compensées après 
coup à l’étranger, soit par les importateurs de carburants soumis à l’obligation de compensation, soit à 
titre subsidiaire par la Confédération, afin que la Suisse puisse respecter ses engagements 
internationaux conformément à l’Accord de Paris sur le climat. 

2. Ordonnance du 14 mars 2008 sur l’approvisionnement en électricité 

Les modifications apportent une adaptation d’ordre purement rédactionnel en lien avec la nouvelle 
terminologie de l’OIRH.

Art. 25 Abrogation d’autres actes 

L’OIRH précédente est entièrement remplacée par sa nouvelle version.

Art. 26 Entrée en vigueur et durée de validité
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L’OIRH est limitée dans le temps. La première version de l’OIRH avait déjà une durée de validité 
limitée. Elle est dorénavant prolongée, car les exploitants des centrales de réserve avec lesquels la 
Confédération a mené des négociations n’étaient pas d’accord avec une durée d’exploitation plus 
courte que jusqu’à la fin du printemps 2026. Il convient donc de fixer désormais la durée de validité 
jusqu’à fin 2026, notamment compte tenu de l’art. 20, al. 1. Si le Parlement adopte la réglementation 
légale sur les centrales de réserve dans les meilleurs délais, la présente ordonnance de transition 
pourrait être rapidement transposée dans une ordonnance d’exécution normale de la loi.

Al. 3: La possibilité d’obliger les exploitants à participer à la réserve est limitée dans le temps, plus 
précisément jusqu’en mai 2024. Une telle obligation représentant une forte ingérence, il convient d’en 
user avec prudence (cf. également «Rapport explicatif OIRH I»). Si cette possibilité est nécessaire au-
delà de la mi-mai 2024, elle devrait être prolongée.
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Ordonnance 
sur l’instauration d’une réserve d’électricité pour l’hiver
(Ordonnance sur une réserve d’hiver, OIRH)

du …  

Le Conseil fédéral suisse,
vu les art. 9, 29, al. 1, let. g, et 30, al. 2, de la loi du 23 mars 2007 
sur l’approvisionnement en électricité (LApEl)1, 
vu l’art. 5, al. 4, et l’art. 38, al. 2, de la loi du 17 juin 2016 sur l’approvisionnement 
du pays2,
arrête:

Section 1 But et objet

Art. 1
1 La présente ordonnance crée un dispositif à titre d’assurance pour l’hiver et le 
printemps afin de parer aux situations exceptionnelles touchant l’approvisionnement 
en électricité telles qu’une raréfaction ou des pénuries ou des ruptures 
d’approvisionnement critiques. Ce dispositif prend la forme d’une réserve 
d’électricité.
2 La présente ordonnance régit à cet effet :

a. la constitution annuelle d’une réserve hydroélectrique;
b. la mise à disposition d’une réserve complémentaire sous la forme de 

centrales de réserve et de groupes électrogènes de secours;
c. la coordination de ces deux parties de la réserve d’électricité lorsqu’il y est 

fait recours.

Section 2 Réserve hydroélectrique

Art. 2 Valeurs-clés
1 La Commission fédérale de l’électricité (ElCom) fixe chaque année les valeurs-clés 
et d’autres aspects de la réserve hydroélectrique et les publie.

 

 
1 RS 734.7
2 RS 531
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2 Elle fixe le dimensionnement de la réserve hydroélectrique de manière à ce que 
celle-ci puisse, de manière coordonnée avec la réserve complémentaire, contribuer à 
assurer l’approvisionnement durant quelques semaines en hiver ou au début du 
printemps en cas de pénurie. À cet effet, elle se fonde sur le cas exceptionnel où, 
simultanément, les possibilités d’importation d’électricité sont très limitées, la 
production indigène est faible et la charge élevée. 
3 Les valeurs-clés et les autres aspects comprennent en particulier:

a. les prescriptions suivantes pour l’appel d’offres:
1. la quantité d’énergie,
2. la durée et la période de conservation de la réserve,
3. d’autres prescriptions de base comme la forme de l’appel d’offres,
4. d’éventuels plafonds s’appliquant à la rémunération que l’exploitant 

reçoit pour la conservation;
b. la répartition de l’énergie, par exemple entre différentes installations de 

stockage;
c. les prescriptions concernant la puissance installée;
d. les prescriptions concernant le recours à la réserve et l’indemnisation pour 

l’énergie prélevée;
e. la manière de procéder avec les centrales partenaires et un éventuel 

regroupement d’offres (pooling);
f. les conditions applicables à une peine conventionnelle et les critères pour la 

fixation de son montant;
g. les prescriptions en vue d’éviter tout acte de manipulation du marché;
h. les prescriptions régissant le supplément à payer pour l’énergie de réserve 

prélevée.
4 L’ElCom peut faire appel à la société nationale du réseau de transport lors de la 
fixation des valeurs-clés et des autres aspects.

Art. 3 Appel d’offres
1 La société nationale du réseau de transport procède à l’appel d’offres visant à 
constituer la réserve hydroélectrique. Elle fixe préalablement les modalités de l’appel 
d’offres et précise si nécessaire les critères d’aptitude et d’adjudication ainsi que les 
modalités du recours à la réserve.
2 La participation à la constitution de la réserve est ouverte aux exploitants de 
centrales hydroélectriques à accumulation qui injectent de l’électricité dans la zone de 
réglage Suisse.
3 La société nationale du réseau de transport procède aux appels d’offres avant le 
début de l’année hydrologique. Elle attribue les adjudications de telle sorte que la 
réserve puisse être constituée au meilleur coût et conformément aux besoins.
4 L’ElCom peut ordonner des appels d’offres supplémentaires pour: 
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a. constituer la réserve présentant la quantité d’énergie nécessaire, si le premier 
appel d’offres n’y a pas suffi;

b. accroître la réserve et ainsi augmenter l’énergie conservée;
c. assurer la disponibilité de la puissance.

5 Elle peut exclure des rémunérations inappropriées. 

Art. 4 Obligation de participation 
1  S’il est à prévoir qu’un appel d’offres supplémentaire ne permettra pas de constituer 
la réserve avec la quantité d’énergie nécessaire et des rémunérations dont le montant 
est approprié, le Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie 
et de la communication (DETEC) peut, notamment à la demande de l’ElCom, et en 
concertation avec le Département fédéral de l’économie, de la formation et de la 
recherche, contraindre les exploitants de centrales qui s’y prêtent à participer à la 
réserve avec une certaine quantité d’énergie.
2 Le DETEC fixe, sur recommandation de l’ElCom, la rémunération de l’exploitant 
pour la conservation.

Art. 5 Contrat avec des exploitants de centrales hydroélectriques
1 La société nationale du réseau de transport conclut avec chaque exploitant ayant 
remporté une adjudication un contrat portant sur la conservation. Les contrats sont 
uniformes.

2 Sur la base de l’appel d’offres, le contrat fixe en particulier:
a. la quantité d’énergie avec laquelle l’exploitant participe à la réserve;
b. la durée et la période de conservation;
c. la rémunération que l’exploitant reçoit pour la conservation;
d. les conditions du recours à la réserve;
e. les détails des obligations ci-après, que l’exploitant doit remplir à l’égard de 

la société nationale du réseau de transport:
1. les renseignements et les documents qu’il doit lui transmettre (art. 17, 

al. 1), 
2. la notification de la puissance dont il dispose (art. 13, al. 2);

f. la renonciation aux travaux de révision pendant la durée de la conservation;
g. une peine conventionnelle conforme aux prescriptions de l’ElCom (art. 2, 

al. 3, let. f).
3 Si la société nationale du réseau de transport ne parvient pas à s’accorder sur un 
contrat avec un exploitant soumis à une obligation de participation par le DETEC, 
l’ElCom fixe les contenus du contrat.
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4 La société nationale du réseau de transport fixe le recours à la réserve avec les 
groupes-bilan. Elle peut soumettre préalablement un contrat-type à l’ElCom; celle-ci 
peut exiger qu’il soit modifié s’il n’est pas approprié.

Section 3 Réserve complémentaire

Art. 6 Centrales de réserve et groupes électrogènes de secours
1 Une réserve complémentaire d’une puissance totale allant jusqu’à 1000 MW 
s’ajoute à la réserve hydroélectrique. Le DETEC peut, en concertation avec l’ElCom 
et en tenant compte de l’art. 2, al. 2, fixer cette valeur à un niveau plus élevé s’il est à 
prévoir que les besoins augmentent. 
2 La participation à la constitution de la réserve complémentaire est ouverte aux 
exploitants:

a. de centrales fonctionnant au gaz ou avec d’autres agents énergétiques 
(centrales de réserve);

b. de groupes électrogènes de secours.
3 Les centrales de réserve et les groupes électrogènes de secours sont utilisés 
exclusivement pour la réserve d’électricité; ils ne produisent pas d’électricité pour le 
marché.

Art. 7 Première constitution de la réserve complémentaire composée de 
centrales de réserve et extension ultérieure

1 Le DETEC constitue tout d’abord la réserve complémentaire avec les exploitants de 
centrales de réserve avec lesquels il s’est accordé en vue d’une participation à la 
réserve et d’une mise en service en février 2023. 
2 L’Office fédéral de l’énergie (OFEN) peut inclure dans la réserve complémentaire 
d’autres exploitants afin d’atteindre la puissance visée à l’art. 6, al. 1. À cet effet, il 
procède généralement à des appels d’offres.
3 Les critères suivants sont notamment pris en compte pour l’adjudication lors d’un 
appel d’offres: 

a. possibilité d’adapter et de mettre rapidement les installations en fonction;
b. montant de la rémunération pour la disponibilité ;
c. autres critères tels que la qualité technique, la possibilité d’octroi d’une 

autorisation, l’impact sur l’environnement et le site retenu pour un projet.

Art. 8 Obligation de participation 
Si la réserve complémentaire ne peut pas être constituée avec la quantité d’énergie 
nécessaire et des rémunérations dont le montant est approprié, le DETEC peut, en 
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accord avec le DEFR, contraindre les propriétaires de centrales de réserve qui s’y 
prêtent ou d’entreprises qui peuvent disposer d’une telle centrale et qui sont aptes à 
l’exploiter à participer à la réserve à hauteur d’une certaine puissance. 

Art. 9 Contrat avec des exploitants de centrales de réserve et rémunération 
pour la disponibilité

1 L’OFEN conclut un contrat portant sur l’utilisation des centrales pour la réserve avec 
chaque exploitant participant à la réserve sur la base d’un accord, d’une adjudication 
ou d’une obligation. Les contrats se différencient les uns des autres selon que 
l’exploitant est le propriétaire de l’installation ou qu’il bénéficie d’un autre titre 
d’exploitation. 
2 Le contrat doit en particulier préciser: 

a. la puissance utilisable pour la réserve;
b. la durée et la période de disponibilité;
c. la rémunération que l’exploitant reçoit pour la disponibilité; 
d. un test annuel de fonctionnement et une période dédiée à la révision et 

l’entretien; 
e. les contenus figurant à l’art. 5, al. 2, let. d, e et g. 

3 Si l’OFEN ne parvient pas à s’accorder sur un contrat avec un exploitant soumis par 
le DETEC à une obligation de participation à la réserve complémentaire, l’OFEN fixe 
les contenus du contrat.
4 La rémunération pour la disponibilité sert à couvrir trimestriellement les coûts 
d’exploitation fixes tels que la disponibilité de l’installation, l’achat et le stockage des 
combustibles et les coûts de raccordement au réseau, ceci indépendamment de 
l’utilisation de l’installation. Le montant de la rémunération doit être approprié. 
L’ElCom indique à l’OFEN, sur demande de celui-ci, si elle considère que la 
rémunération est appropriée dans le cas concerné.

Art. 10 Exigences opérationnelles
1 Les centrales de réserve doivent, dans la mesure du possible, pouvoir fonctionner 
comme installations bicombustibles. 
2 L’OFEN peut, en accord avec l’ElCom, fixer d’autres exigences techniques pour 
l’exploitation des centrales de réserve, notamment en ce qui concerne:

a. le temps de préparation en cas d’utilisation;
b. le nombre de démarrages et d’arrêts possibles et la durée d’exploitation 

minimale;
c. la capacité à adapter la puissance;
d. la possibilité de gérer les centrales à distance.

3  Les générateurs peuvent être utilisés en dehors des périodes où les centrales doivent 
être fonctionnelles afin de maintenir la tension. 



Ordonnance «%ASFF_YYYY_ID»

6 / 13

Art. 11 Tarif pour l’utilisation des installations de transport par conduites 
L’OFEN peut fixer un tarif fondé sur les coûts pour l’utilisation des installations de 
transport par conduites alimentant les centrales en combustibles si les exploitants des 
centrales de réserve et ceux des installations de transport par conduites ne parviennent 
pas à s’accorder sur une rémunération appropriée.

Art. 12 Appels d’offres pour de nouvelles centrales de réserves ultérieures
1 L’OFEN peut, en plus de ceux prévus à l’art. 7, al. 2, procéder à d’autres appels 
d’offres pour de nouvelles centrales de réserve afin de s’assurer qu’en cas d’extension 
ultérieure de la réserve complémentaire, ces centrales puissent être construites à temps 
et que les exploitants puissent, si nécessaire, être inclus dans la réserve 
complémentaire.
2 Les critères mentionnés à l’art. 7, al. 2, sont pris en compte pour l’octroi de 
l’adjudication.

Art. 13 Participation de groupes électrogènes de secours 
1 Le DETEC constitue la réserve complémentaire en recourant également aux 
exploitants de groupes électrogènes de secours avec lesquels il s’est accordé en vue 
d’une participation à la réserve en février 2023. 
2 L’OFEN peut inclure d’autres exploitants de groupes électrogènes de secours dans 
la réserve complémentaire afin d’atteindre la puissance visée à l’art. 6, al. 1. À cet 
effet, il procède généralement à des appels d’offres.
3 S’il est prévisible qu’un appel d’offres supplémentaire ne suffira pas pour constituer 
la réserve complémentaire avec la quantité d’énergie nécessaire et des rémunérations 
dont le montant est approprié, le DETEC peut, par analogie à l’art. 4, contraindre les 
exploitants de groupes électrogènes de secours à participer à la réserve. Une telle 
obligation n’est pas possible pour les groupes électrogènes de secours faisant partie 
d’infrastructures militaires ou d’autres infrastructures critiques.
4 Il est possible de participer à la réserve complémentaire avec tout ou partie d’un 
groupe électrogène de secours.

Art. 14 Contrat avec des exploitants de groupes électrogènes de secours et 
rémunération pour la disponibilité

1 L’OFEN conclut avec les exploitants de groupes électrogènes de secours un contrat 
portant sur l’utilisation de ces groupes pour la réserve. Un contrat peut impliquer 
plusieurs exploitants. Les contrats doivent être uniformes. L’art. 9 s’applique par 
analogie à leur contenu. 
2 La rémunération pour la disponibilité sert à couvrir trimestriellement les coûts 
d’exploitation fixes tels que la disponibilité des groupes électrogènes de secours et les 
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investissements dans l’installation nécessaires pour cela, y compris les éventuels coûts 
d’assainissement, ceci indépendamment de l’utilisation de l’installation. 
3 Les exploitants peuvent continuer à utiliser les groupes électrogènes de secours pour 
les propres besoins de leur entreprise. En cas de recours à la réserve d’électricité, ils 
doivent impérativement en faire usage pour celle-ci.
4 L’OFEN peut fixer des exigences techniques d’exploitation.

Section 4 Utilisation de la réserve et recours à la réserve

Art. 15 Marche à suivre concernant le recours à la réserve
1 L’ElCom fixe la coordination entre la réserve hydroélectrique et la réserve 
complémentaire en cas de recours à la réserve d’électricité. La marche à suivre précise 
dans quelle situation d’approvisionnement, dans quel ordre et quel volume d’énergie 
sera prélevé des deux réserves. 
2 Elle tient compte pour cela, dans l’ordre ci-dessous, des priorités suivantes:

a. disposer d’une puissance suffisante et disponible en temps voulu ;
b. préserver les parties des réserves dont la disponibilité est limitée ;
c. maintenir des coûts bas ;
d. limiter les émissions de polluants et les effets sur le climat ;
e. prendre en considération les autres conditions suivantes:

1. la disponibilité de la réserve hydroélectrique et de la réserve 
complémentaire et la rapidité de mise en fonctionnement des différents 
types d’installations en cas de recours à la réserve d’électricité, 

2. le moment du recours à la réserve en hiver ou au printemps ,
3. la durée prévisible et la fréquence d’un recours à la réserve,
4. la disponibilité du combustible,
5. les particularités techniques des différents types d’installations,
6 les émissions de polluants et émissions sonores des différents types 

d’installations. 
3 La marche à suivre concernant le recours à la réserve indique également dans quel 
délai les centrales de réserve doivent être fonctionnelles lorsqu’un tel recours se 
profile et quand elles peuvent quitter ce niveau de fonctionnalité.
4 L’ElCom peut adapter la marche à suivre concernant le recours à la réserve pour 
l’hiver en cours et pour l’hiver suivant. 

Art. 16 Recours à la réserve
1 Il est possible de recourir à la réserve d’électricité lorsque la quantité d’électricité 
demandée dépasse l’offre à la bourse de l’électricité pour le jour suivant (absence 
d’équilibre du marché).
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2 Dans le cas d’une absence d’équilibre du marché, la société nationale du réseau de 
transport est notifiée:

a. par les exploitants participant à la réserve, de la puissance disponible dans leur 
partie de la réserve;

b. par les groupes-bilan nécessitant un recours à la réserve, de leur besoin en 
électricité pour le jour suivant.

3 La société nationale du réseau de transport recourt à la réserve en se conformant à la 
marche à suivre et de manière non discriminatoire. Le recours à la réserve 
hydroélectrique se répartit en principe sur tous les exploitants participant à cette 
réserve, de façon proportionnelle à la quantité d’énergie convenue par contrat.
4 En cas de menace imminente, en particulier pour la stabilité de l’exploitation du 
réseau, la société nationale du réseau de transport peut, en dérogation à l’al. 1, recourir 
à l’électricité d’installations des deux réserves même en cas d’équilibre du marché ou 
sans qu’un groupe-bilan n’ait communiqué de besoin. À titre exceptionnel, il est 
également possible de recourir à la réserve dans le cadre d’éventuels accords de 
solidarité internationaux. La société nationale du réseau de transport communique à 
l’ElCom chaque recours à la réserve effectué en vertu du présent alinéa.
5 L’ElCom peut exceptionnellement, en dérogation à l’al. 1, ordonner le recours à une 
centrale de réserve afin d’amener de l’énergie supplémentaire à la réserve 
hydroélectrique. Il faut pour cela une forte probabilité que la réserve hydroélectrique 
ne suffise pas, sans cette mesure, à couvrir les besoins durant la suite de l’hiver.

Art. 17 Indemnisation en cas de recours à la réserve 
1 En cas de recours à la réserve, les exploitants reçoivent de la société nationale du 
réseau de transport une indemnisation pour l’énergie prélevée.
2 Pour la réserve hydroélectrique, la société nationale du réseau de transport détermine 
le montant de l’indemnisation en suivant les prescriptions de l’ElCom (art. 2, al. 3, 
let. d).
3 Pour les centrales de réserve, cette indemnisation couvre :

a.  les coûts d’exploitation occasionnés par le recours à la réserve, tels que 
1. les coûts liés à l’utilisation du réseau, aux agents énergétiques et aux 

droits d’émission,
2. les coûts du personnel employé et de l’eau nécessaire à l’exploitation;

b. un forfait journalier pour les jours où les installations doivent être 
fonctionnelles.

4 La société nationale du réseau de transport détermine le montant de l’indemnisation 
visée à l’al. 3 sur la base de paramètres uniformes prédéfinis par l’ElCom, notamment 
des indices de prix pour les coûts liés aux carburants et aux droits d’émission.
5 Pour les groupes électrogènes de secours, l’indemnisation en cas de recours à la 
réserve couvre les coûts d’exploitation occasionnés par le recours à la réserve, tels que 
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les coûts liés à l’utilisation du réseau, aux agents énergétiques, aux droits d’émission 
ou à la taxe sur le CO2 ainsi qu’à d’autres moyens nécessaires à l’exploitation.
6 L’ElCom peut fixer des paramètres pour les indemnisations visées aux al. 3 à 5 afin 
de limiter les éventuels bénéfices excessifs. 

Art. 18 Supplément en cas de recours à la réserve et revente de l’énergie
1 Les groupes-bilan qui ont occasionné le recours à la réserve payent à la société 
nationale du réseau de transport le prix du marché pour la période de recours à la 
réserve et un supplément analogue à celui dû dans le cas du recours à l’énergie 
d’ajustement. Le supplément vise à empêcher que les groupes-bilan se procurent de 
l’énergie dans la réserve plutôt que sur le marché.
2 Les groupes-bilan, leurs négociants et, lors d’une opération réalisée en aval, les 
autres négociants ou acteurs du marché, ne sont pas autorisés à réaliser un bénéfice en 
cas de revente de l’énergie provenant de la réserve ni à vendre cette énergie à 
l’étranger.
3 Les groupes-bilan et les autres acteurs mentionnés doivent verser à la société 
nationale du réseau de transport les bénéfices obtenus en contrevenant à l’al. 2.

Section 5 Coûts, financement, remboursements à la Confédération, 
renseignements et surveillance

Art. 19 Coûts et financement
1 Les coûts de la réserve d’électricité se composent des éléments suivants: 

a. la rémunération pour la conservation, versée aux exploitants de la réserve 
hydroélectrique; 

b. la rémunération pour la disponibilité, versée aux exploitants des centrales de 
réserve ou des groupes électrogènes de secours;

c. l’indemnisation pour l’énergie prélevée, versée aux exploitants concernés. 
2 Le financement est assuré par :

a. une partie de la rémunération pour l’utilisation du réseau de transport, de 
manière analogue aux services-système (art. 15, al. 2, let. a, LApEl), celle-
ci devant être indiquée en tant que poste distinct dans la facturation  ;

b. les recettes issues :
1. des paiements effectués par les groupes-bilan conformément à 

l’art. 18, al. 1,
2. des peines conventionnelles prévues à l’art. 5, al. 2, let. g, à l’art. 9, 

al.  2, let. e, ou à l’art. 14, al. 1. 
3 Les coûts d’exécution, en particulier ceux de la société nationale du réseau de 
transport, y compris les travaux de préparation, sont également financés par les 
recettes visées à l’al. 2. Ils sont calculés sur la base des coûts effectifs; il en va de 
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même des coûts de capital, notamment de la rémunération des différences de 
couverture.

Art. 20 Remboursements à la Confédération
1 Les coûts assumés par la Confédération afin de permettre aux centrales de réserve 
d’entrer en fonction en février 2023 ainsi que les coûts de location que la 
Confédération prend en charge à la place de l’exploitant lui sont remboursés sans 
intérêts sur une période de trois ans par les ressources visées à l’art. 19, al. 2. La 
rémunération pour l’utilisation du réseau de transport doit être augmentée à cet effet 
sur une période de trois ans à partir de 2024.
2 Si la Confédération n’a pas trouvé d’exploitant pour une centrale de réserve qu’il 
était prévu, durant la phase préparatoire en cours d’année 2022, de mettre en service 
en février 2023, ou si un exploitant se désiste par la suite, la Confédération verse un 
dédommagement au propriétaire des installations concernées. Ce dédommagement est 
financé conformément à l’al. 1.
3 Le dédommagement prévu à l’al. 2 couvre les coûts dus à la mise en place des 
installations en Suisse et compense les revenus que le propriétaire aurait réalisés en 
confiant ces installations à un exploitant en dehors de la réserve. Ce dédommagement 
est dû au maximum pour la période allant du 1er février 2023 au 31 mai 2026.
4 Les coûts des éventuels dédommagements aux communes d’implantation prévus par 
le droit cantonal peuvent également être remboursés au moyen d’une hausse ultérieure 
de la rémunération pour l’utilisation du réseau telle que prévue à l’al. 1.

Art. 21 Renseignements, données, accès et divulgation
1 Les exploitants participant à la réserve d’électricité transmettent gratuitement à 
l’ElCom, à la société nationale du réseau de transport, au DETEC et à l’OFEN les 
renseignements et les documents dont elles ont besoin pour accomplir leurs tâches, en 
particulier concernant les niveaux de remplissage des installations de stockage, et leur 
donnent accès aux installations.
2 En cas de recours à la réserve, l’ElCom peut exiger de la part des groupes-bilan 
impliqués qu’ils divulguent leurs opérations de négoce liées à ce recours. Elle peut 
aussi exiger que d’autres négociants ou acteurs du marché divulguent les opérations 
réalisées en aval.

Art. 22 Surveillance et mesures de la part de l’ElCom
1 L’ElCom surveille en permanence la situation d’approvisionnement.
2 Elle surveille en particulier l’instauration et la conservation de la réserve 
hydroélectrique, la disponibilité et la fonctionnalité des centrales de réserve et des 
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groupes électrogènes de secours, la mise en œuvre générale de la réserve d’électricité 
et l’exécution par la société nationale du réseau de transport. 
3 Si nécessaire, elle ordonne des mesures pour autant que ni le DETEC ni l’OFEN ne 
soient compétents.
3 S’il est prévisible que la réserve hydroélectrique ne sera plus nécessaire durant la 
période pour laquelle elle a été constituée, l’ElCom ordonne sa dissolution anticipée.

Section 6 Dispositions pénales et dispositions finales

Art. 23 Dispositions pénales
1 Est puni d’une amende de 100 000 francs au plus quiconque, intentionnellement:

a. revend avec un bénéfice ou vend à l’étranger de l’énergie provenant d’un 
recours à la réserve, directement ou dans le cadre d’opérations réalisées en 
aval (art. 18, al. 2);

b. en lien avec la réserve, fournit à l’ElCom ou à la société nationale du réseau 
de transport des documents comportant des indications erronées, donne des 
renseignements erronés ou refuse de donner des renseignements (art. 21, 
al. 1).

2 La poursuite pénale est régie par l’art. 29, al. 3, LApEl.

Art. 24 Modification d’autres actes
Les actes mentionnés ci-après sont modifiés comme suit:
1.    Ordonnance du 30 novembre 2012 sur le CO23 

Art. 41, al. 1ter et 3
1ter Un exploitant de centrales de réserve fonctionnant au gaz ou avec d’autres agents 
énergétiques qui produit de l’électricité et l’injecte dans le réseau dans le cadre d’un 
recours à la réserve d’électricité visé dans l’ordonnance du … 2023 sur une réserve 
d’hiver4 ne peut pas demander à être exempté au sens des al. 1 et 1bis.
3 Si les émissions de gaz à effet de serre des installations s’élèvent à plus de 
25 000 tonnes d’éq.-CO2 au cours d’une année, l’exploitant devra participer au SEQE 
dès le début de l’année suivante. Les émissions des groupes électrogènes de secours 
qui produisent de l’électricité et l’injectent dans le réseau dans le cadre d’un recours 
à la réserve d’électricité visé dans l’ordonnance sur une réserve d’hiver ne sont pas 
prises en compte.

 

3 RS 641.711
4 RS xxx
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Art. 96b, al. 2, let. g
2 Sont réputées centrales thermiques à combustibles fossiles les installations qui 
produisent soit uniquement de l’électricité, soit en même temps de l’électricité et de 
la chaleur, à partir d’énergies fossiles, et:
g. dont le but principal n’est pas la production ou l’injection d’électricité au moyen de 
centrales de réserve fonctionnant au gaz ou avec d’autres agents énergétiques 
précisées dans l’ordonnance sur une réserve d’hiver5.
2.    Ordonnance du 14 mars 2008 sur l’approvisionnement en électricité6

Art. 7, al. 3. let. ebis 
3 Cette comptabilité doit faire apparaître séparément tous les postes nécessaires au 
calcul des coûts imputables, en particulier:

ebis. Les coûts liés à la réserve d’électricité visée dans l’ordonnance du … 2022 
sur une réserve d’hiver (OIRH)7;

Art. 15, al. 1, let. b, et al. 2, let. abis

1 La société nationale du réseau de transport facture individuellement:
b. aux groupes-bilan, les coûts occasionnés pour l’énergie d’ajustement, y 

compris les parts de réserve de puissance pour les réglages secondaire et 
tertiaire, pour la gestion du programme prévisionnel et pour la réserve 
d’électricité visée dans l’OIRH; 

2 Elle facture aux gestionnaires de réseau et aux consommateurs finaux raccordés 
directement au réseau de transport, en proportion de l’énergie électrique soutirée par 
les consommateurs finaux:

abis. les coûts liés à la réserve d’électricité visée dans l’OIRH ;

Art. 25 Abrogation d’autres actes

L’ordonnance du 7 septembre 2022 sur l’instauration d’une réserve hydroélectrique 
est abrogée8. 

Art. 26 Entrée en vigueur et durée de validité
1 La présente ordonnance entre en vigueur le 15 février 2023.

 

5 RS xxx
6 RS 734.71
7 RS xxx
8 RO 2002 xxx
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2 Elle a effet jusqu’au 31 décembre 2026, sous réserve de l’al. 3.
3 Les art. 4, 8 et 13, al. 3, ont effet jusqu’au 15 mai 2024.

… Au nom du Conseil fédéral suisse

Le président de la Confédération, Alain Berset
Le chancelier de la Confédération, Walter Thurnherr 
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0 Dëpartement fëdëral de I'environnement, des transports,
de I'ënergie et de la communication DETEC

Berne, le 19 octobre 2022

Destinataires :
Partis politiques
Associations faTtiëres des communes,
des villes et des rëgions de montagne
Associations fa'itiëres de l’ëconomie
Autres milieux intëressës

Sëcuritë de I'approvisionnement en ëlectricitë : ordonnance sur I'utilisation de
centrales de rëserve pour I'hiver 2022/2023, ouverture de la procëdure de
consultation

Madame, Monsieur,

Le 19 octobre 2022, le Conseil fëdëral a chargë le DETEC de consulter les cantons,
les partËs politiques, les associations faTtiëres des communes, des villes et des rë-
gions de montagne qui muvrent au niveau national, les associations faTtiëres de l’ëco-
nomie qui @uvrent au niveau national et les autres milieux intëressës sur le projet de
l’ordonnance sur I'utilisation de centrales de rëserve pour I'hiver 2022/2023.

Le dëlai imparti ä la consultation courtjusqu’au 18 novembre 2022

Les risques de pënurie d'ëlectricitë et de gaz en Suisse I'hiver prochain ont considëra-
blement augmentë. C'est pourquoi le Conseil fëdëral renforce la sëcuritë de I'approvi-
sionnement ënergëtique par diffërentes mesures. Dans Ie domaine de I'ëlectricitë,
I'accent est mis sur les capacitës de rëserve pour les situations de pënurie exception-
nelles. Le 7 septembre 2022, le Conseil fëdëral a adoptë l’ordonnance sur l’instaura-
tion d’une rëserve hydroëlectrique (OIRH) et I'a mise en vigueur au ler octobre 2022
Avec la prësente rëvision de I'ordonnance, les centrales de rëserve sont intëgrëes,
avec la rëserve hydroëlectrique, dans une rëserve d'ëlectricitë dite d'hiver. Formelle-
ment, iI s'agit d'une extension de l’ordonnance sur l’instauration d’une rëserve hydroë-
lectrique, qui fait dëjä I'objet d'une rëvision totale et qui s'intitule dësormais « Ordon-
nance sur l’instauration d’une rëserve hivernaËe (Ordonnance sur la rëserve hivernale,
OIRH) ». La rëvision doit pouvoir entrer en vigueur au plus tard ä la mi-fëvrier 2023
afin de pouvoir dëployer des effets pour la fin de I'hiver 2022/2023. En raison de I'ur-
gence de la situation, le Conseil fëdëral a dëcidë de raccourcir la procëdure de con-
sultation. L'ordonnance est limitëe jusqu’au 30 juin 2026. II s'agit d'une solution transi-
toire qui doit ëtre remplacëe dës que possible par une rëglementation dans la loi.

Les dates de la consultation ont ëtë fixëes de maniëre ä ce que I'ordonnance puisse
entrer en vigueur Ie 15 fëvrier 2023. Nous regrettons de ne pouvoir vous accorder da-
vantage de temps et vous remercions d'ores et dëjä de votre comprëhension.
Nous vous invitons ä donner votre avis sur les projets d’ordonnances ainsi que sur les
explications figurant dans les rapports explicatifs.
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Le projet et Ie dossier mis en consultation sont dËsponibles ä 1’adresse Internet
Procëdures de consultation en cours (admin.ch).

Conformëment ä la loi sur l’ëgalitë pour les handicapës (RS 151.3), nous nous effor-
gons de publier des documents accessibles ä tous. Aussi, nous vous saurions grë de
nous faire parvenir dans la mesure du possible votre avis sous forme ëlectronique
(priëre de joindre une version Word en plus d’une version PDF) ä 1’adresse sui-
vante, dans la limite du dëlai imparti :

Mohamed.Benahmed@bfe.admin.ch / martin.michel©2bfe .admin.ch

Nous vous prions d’indiquer le nom et les coordonnëes de la personne ä qui nous
pouvons nous adresser en cas de question.

Mohamed Benahmed (tël. +41 58 46 25747) et Martin Michel (tël. +41 58 46 25752)
se tiennent ä votre disposition pour toute question ou information complëmentaire.

Nous vous prions d’agrëer, Mesdames les Prësidentes, Messieurs les Prësidents,
Mesdames, Messieurs, l’expression de notre considëration distinguëe.

Dëpartement fëdëral de I'environnement,
la communication DETEC

Conseillëre fëdërale

2/2
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1. Kantone / Cantons / Cantoni

Staatskanzlei des Kantons Zürich Neumühlequai 10
Postfach
8090 Zürich

Staatskanzlei des Kantons Bern Postgasse 68
3000 Bern 8

Staatskanzlei des Kantons Luzern Bahnhofstrasse 15
6002 Luzern

Standeskanzlei des Kantons Uri Rathausplatz 1
6460 Altdorf

Staatskanzlei des Kantons Schwyz Regierungsgebäude, 
Bahnhofstrasse 9
Postfach 1260
6431 Schwyz

Staatskanzlei des Kantons Obwalden Rathaus
6061 Sarnen

Staatskanzlei des Kantons Nidwalden Dorfplatz 2
Postfach 1246
6371 Stans

Staatskanzlei des Kantons Glarus Rathaus
8750 Glarus

Staatskanzlei des Kantons Zug Seestrasse 2
Regierungsgebäude am Postplatz
6300 Zug

Chancellerie d'Etat du Canton de Fribourg Rue des Chanoines 17
1701 Fribourg

Staatskanzlei des Kantons Solothurn Rathaus
Barfüssergasse 24
4509 Solothurn

Staatskanzlei des Kantons Basel-Stadt Marktplatz 9
4001 Basel

Landeskanzlei des Kantons Basel-Landschaft Regierungsgebäude
Rathausstrasse 2
4410 Liestal

Staatskanzlei des Kantons Schaffhausen Beckenstube 7
8200 Schaffhausen
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Kantonskanzlei des Kantons Appenzell Ausserrhoden Regierungsgebäude
9102 Herisau

Ratskanzlei des Kantons Appenzell Innerrhoden Marktgasse 2
9050 Appenzell

Staatskanzlei des Kantons St. Gallen Regierungsgebäude
9001 St. Gallen

Standeskanzlei des Kantons Graubünden Reichsgasse 35
7001 Chur

Staatskanzlei des Kantons Aargau Regierungsgebäude
5001 Aarau

Staatskanzlei des Kantons Thurgau Regierungsgebäude
Zürcherstrasse 188
8510 Frauenfeld

Cancelleria dello Stato del Cantone Ticino Piazza Governo 6
6501 Bellinzona

Chancellerie d'Etat du Canton de Vaud Place du Château 4
1014 Lausanne

Chancellerie d'Etat du Canton du Valais Planta 3
1950 Sion

Chancellerie d'Etat du Canton de Neuchâtel Le Château
Rue de la Collégiale 12
2000 Neuchâtel

Chancellerie d' Etat du Canton de Genève Rue de l'Hôtel-de-Ville 2
Case postale 3964
1211 Genève 3

Chancellerie d'Etat du Canton du Jura 2, rue de l'Hôpital
2800 Delémont

Konferenz der Kantonsregierungen (KdK)
Conférence des gouvernements cantonaux (CdC)
Conferenzca die Goberni cantonale (CdC)

Sekretariat, Haus der Kantone
Speichergasse 6
3001 Bern
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2. In der Bundesversammlung vertretene politische Parteien / partis politiques représentés 
à l'Assemblée fédérale / partiti rappresentati nell' Assemblea federale

Die Mitte
Le Centre
Alleanza del Centro

Generalsekretariat, 
Hirschengraben 9
Postfach 119
3000 3001 Bern

Eidgenössisch-Demokratische Untion (EDU)
Union Démocratique Fédérale (UDF)
Unione Democratica Federale (UDF)

Postfach
3602 Thun

Ensemble à Gauche (EAG) Case postale 2070
1211 Gevève 2

Evangelische Volkspartei der Schweiz EVP
Parti évangélique suisse PEV
Partito evangelico svizzero PEV

Nägeligasse 9
Postfach
3001 Bern

FDP. Die Liberalen
PLR. Les Libéraux-Radicaux
PLR. I Liberali Radicali

Generalsekretariat, Neuengasse 
20
Postfach
3001 Bern

Grüne Partei der Schweiz GPS
Parti écologiste suisse PES
Partito ecologista svizzero PES

Waisenhausplatz 21
3011 Bern

Grünliberale Partei Schweiz glp
Parti vert'libéral Suisse pvl
Partito verde liberale svizzero pvl

Monbijoustrasse 30
3011 Bern

Lega dei Ticinesi (Lega) Via Monte Boglia 3
Case postale 4562
6904 Lugano

Partei der Arbeit PDA
Parti suisse du travail PST

Postfach 8721
8036 Zürich

Schweizerische Volkspartei SVP
Union Démocratique du Dentre UDC
Unione Democratica di Centro UDC

Generalsekretariat
Postfach 8252
3001 Bern

Sozialdemokratische Partei der Schweiz SPS
Parti socialiste suisse PSS
Partito socialista svizzero PSS

Zentralsekretariat, Theaterplatz 4
Postfach
3001 Bern
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3. Gesamtschweizerische Dachverbände der Gemeinden, Städte und Berggebiete / 
associations faîtières des communes, des villes et des régions de montagne qui œuvrent 
au niveau national / associazioni mantello nazionali dei Comuni delle città e delle regioni 
di montagna

Schweizerische Arbeitsgemeinschaft für die Berggebiete
Groupement suisse pour les régions de montagne
Gruppo svizzero per le regioni di montagna

Seilerstrasse 4
Postfach
3001 Bern

Schweizerischer Gemeindeverband
Association des Communes Suisses
Associazione dei Comuni Svizzeri

Laupenstr. 35
3008 Bern

Schweizerischer Städteverband
Union des villes suisses
Unione delle città svizzere

Monbijoustrasse 8
Postfach
3001 Bern

4. Gesamtschweizerische Dachverbände der Wirtschaft / associations faîtières de 
l'économie qui œuvrent au niveau national/ associazioni mantello nazionali dell'economia

economiesuisse
Verband der Schweizer Unternehmen
Fédération des entreprises suisses
Federazione delle imprese svizzere
Swiss business federation

Hegibachstrasse 47
Postfach
8032 Zürich

Schweizerischer Gewerbeverband (SGV)
Union suisse des arts et métiers (USAM)
Unione svizzera delle arti e mestieri (USAM)

Schwarztorstrasse 26
Postfach
3001 Bern

Schweizerischer Arbeitgeberverband
Union patronale suisse
Unione svizzera degli imprenditori

Hegibachstrasse 47
Postfach
8032 Zürich

Schweizerischer Bauernverband (SBV)
Union suisse des paysans (USP)
Unione svizzera die contadini (USC)

Laurstrasse 10
5201 Brugg

Schweizerische Bankiervereinigung (SBV)
Association suisse des banquiers (ASB)
Associazione svizzera die banchieri (ASB)
Swiss Bankers Association

Postfach 4182
4002 Basel

Schweizerischer Gewerkschaftsbund (SGB)
Union syndicale suisse (USS)
Unione sindacale svizzera (USS)

Monbijoustrasse 61
Postfach
3000 Bern 23

Kaufmännischer Verband Schweiz
Société suisse des employés de commerce
Società svizzera deigli impiegati die commercio 

Hans-Huber-Strasse 4
Postfach 1853
8027 Zürich
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Travail.Suisse Hopfenweg 21
Postfach 5775
3001 Bern

5. Weitere interessierte Kreise / Autres milieux concernés / Altri ambienti interessati

Kantonale Konferenzen / Conférences cantonales / Conferenze cantonale

Bau-, Planungs- und Umweltdirektoren-Konferenz (BPUK)
Conférence suisse des directeurs cantonaux des travaux 
publics, de l'aménagement du territoire et de 
l'environnement (DTAP)
Conferenza svizzera dei direttori delle pubbliche costruzioni, 
della pianificazione del territorio e dell’ambiente DCPA

Speichergasse 6
3000 Bern 7

Konferenz der kantonalen Direktoren des öffentlichen 
Verkehrs (KöV)
Conférence des directeurs cantonaux des transports publics 
(CTP)

Speichergasse 6
3000 Bern 7

Konferenz der kantonalen Finanzdirektorinnen und 
Finanzdirektoren (FDK)
Conférence des directrices et directeurs cantonaux des 
finances (CDF)
Conferenza direttori cantonali finanze (CDF)

Speichergasse 6
Postfach
3000 Bern 7

Konferenz der Schweizer Denkmalpfleger und 
Denkmalpflegerinnen (KSD)
Conférence suisse des conservatrices et conservateurs des 
monuments (CSCM)
Conferenza svizzera delle soprintendenti e dei 
soprintendenti ai monumenti (CSSM)

Vorderegg 16
8166 Niederweningen

Konferenz Kantonaler Energiedirektoren (EnDK)
Conférence des directeurs cantonaux de l’énergie (EnDK)
Conferenza dei direttori cantonali dell’energia (EnDK

Speichergasse 6
Postfach
3000 Bern 7

Konferenz Kantonaler Energiefachstellen (EnFK)
Conférence des services cantonaux de l'énergie (EnFK)
Conferenza dei servizi cantonali dell’energiea (EnFK)

Speichergasse 6
Postfach 444
3000 Bern 7

Regierungskonferenz der Gebirgskantone (RKGK)
Conférence gouvernementale des cantons alpins (CGCA)
Conferenza dei governi dei Cantoni alpini (CGCA)

Hinterm Bach 6
Postfach 658
7002 Chur

Konferenz für Wald, Wildtiere und Landschaft KWL Speichergasse 6
Postfach 690
3001 Bern
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Vereinigung der Strassenverkehrsämter (ASA)
Association des services des automobiles (ASA)
Associazione dei servizi della circolazione (ASA)

Thunstrasse 9
3000 Bern 6

Ausserparlamentarische Kommissionen / Commissions extraparlementaires / Commissioni 
extraparlamentari

Eidgenössische Elektrizitätskommission (ElCom)
Commission fédérale de l’électricité (ElCom)
Commissione federale dell'energia elettrica (ElCom)

Christoffelgasse 5
3003 Bern

Eidgenössische Kommission für Konsumentenfragen (EKK)
Commission fédérale de la consommation (CFC)
Commissione federale del consumo (CFC)

Bundeshaus Ost
3003 Bern

ENSI-Rat
Conseil de l’IFSN
Consiglio dell’IFSN

ENSI, Industriestrasse 19
Frau Eveline Strub
5200 Brugg

Eidgenössische Kommission für nukleare Sicherheit (KNS) Gaswerkstr. 5
5200 Brugg

Eidgenössische Energieforschungskommission c/o Bundesamt für Energie
Katja Maus
3003 Bern

Eidgenössische Kommission für Denkmalpflege (EKD) Sekretariat, Hallwylstrasse 15
Irène Bruneau
3003 Bern

Eidgenössische Natur- und Heimatschutzkommission 
(ENHK)

Sekretariat ENHK, c/o BAFU
3003 Bern

Gas- und Erdölwirtschaft / Industrie du gaz et du pétrole / Industria del gas e del petrolio

CARBURA Badenerstrasse 47, Postfach
8021 Zürich

Erdöl-Vereinigung (EV) Spitalgasse 5
8001 Zürich

IG Erdgas Technopark Luzern
D4 Platz 4
6039 Root Längenbold

Verband der Schweizerischen Gasindustrie (VSG) Grütlistrasse 44
Postfach
8027 Zürich
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Elektrizitätswirtschaft / Industrie électrique / Industria elettrica

Association Des Usiniers Romands (ADUR) ch. du Crépon 9
1815 Clarens

Dachverband Schweizer Verteilnetzbetreiber (DSV) Bremgarterstr. 1
Postfach 172
5610 Wohlen 2

Electrosuisse Luppmenstrasse 1
8320 Fehraltdorf

Epex Spot Schweiz AG Marktgasse 20
3011 Bern

Nationale Genossenschaft für die Lagerung radioaktiver 
Abfälle Nagra

Hardstrasse 73
Postfach 280
5430 Wettingen

regioGrid - Verband kantonaler und regionaler 
Energieversorger

c/o Groupe E AG
Route de Morat 135
1763 Granges-Paccot

Schweizerische Gesellschaft der Kernfachleute (SGK) 5232 Villigen PSI

Schweizerischer Wasserwirtschaftsverband (SWV) Rütistrasse 3a
Postfach
5401 Baden

Swiss Contracting Bruneggerstr. 24
Postfach 304
5103 Möriken

Swissgrid AG Bleichemattstrasse 31
5001 Aarau

Swissmig - Verein Smart Grid Industrie Schweiz c/o Roland Kiefer
im Gügi 6
8457 Humlikon

swissnuclear Postfach 1663
4601 Olten

Swisspower AG Bändliweg 20
Postfach
8048 Zürich

Verband der Personalvertretungen der Schweizerischen 
Elektrizitätswirtschaft VPE

3000 Bern
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Verband Schweizerischer Elektrizitätsunternehmen (VSE) Hintere Bahnhofstrasse 10
Postfach
5001 Aarau

Verein Smart Grid Schweiz Dr. Maurus Bachmann, 
Geschäftsführer
Dr. Schneider-Strasse 14
2560 Nidau

Verband Aargauischer Stromversorger Ruedi Zurbrügg
Gaswerkstrasse 5
5200 Brugg

Verein Energy Certificate System ECS Schweiz Technoparkstrasse 1
8005 Zürich

Industrie- und Dienstleistungswirtschaft / Industrie et services / Industria e servizi

Aluminium-Verband Schweiz (alu.ch) Hallenstrasse 15
Postfach 71
8024 Zürich

asut Schweizerischer Verband der Telekommunikation Klösterlistutz 8
3013 Bern

cemsuisse Marktgasse 53
3011 Bern

Fachverband Elektroapparate für Haushalte und Gewerbe 
Schweiz (FEA)

Obstgartenstrasse 28
8006 Zürich

Fédération des Entreprises Romandes Genève 98, rue de Saint-Jean
Case postale 5278
1211 Genève 11

GastroSuisse Blumenfeldstrasse 20
8046 Zürich

Gruppe Grosser Stromkunden (GGS) Haselmattenstr. 24
3904 Naters

hotelleriesuisse Monbijoustrasse 130
Postfach
3001 Bern

Interessengemeinschaft Detailhandel Schweiz (IG DHS) Postfach
3001 Bern
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Interessengemeinschaft Energieintensive Branchen (IGEB) Bergstrasse 110
8032 Zürich 

Schweizerischer Ingenieur- und Architektenverein (SIA) Selnaustr. 16
Postfach
8027 Zürich

Schweizer Tourismus-Verband (STV) Finkenhubelweg 11
3001 Bern

Schweizerischer Versicherungsverband (SVV) C.F. Meyer-Str. 14
Postfach 
8022 Zürich

Scienceindustries Nordstrasse 15
Postfach
8021 Zürich

SWICO Lagerstrasse 33
8004 Zürich

Swiss Engineering (STV) Weinbergstr. 41
8006 Zürich

SwissHoldings - Verband der Industrie und 
Dienstleistungskonzerne der Schweiz

Nägeligasse 13
Postfach 
3001 Bern

Swiss Retail Federation Bahnhofplatz 1
3000 Bern 7

Swissmem Pfingstweidstr. 102
Postfach 620
8037 Zürich

Schweizerische Vereinigung Beratender 
Ingenieurunternehmungen (USIC)

Effingerstr. 1
Postfach 6916
3001 Bern

Vereinigung Schweizerischer Glasfabriken Schützenmattstrasse 266
Postfach
8180 Bülach

EIT.swiss Limmatstrasse 63
8005 Zürich

Verband Schweizerischer Elektrokontrollen (VSEK) 3000 Bern
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VSIG Handel Schweiz Güterstrasse 78
Postfach
4010 Basel

Verband der Schweizerischen Zellstoff-, Papier- und 
Kartonindustrie (ZPK)

Bergstrasse 110
Postfach
8032 Zürich

Verkehrswirtschaft / Industrie des transports / economia del traffico

Autogewerbeverband der Schweiz (AGVS) Wölflistrasse 5
Postfach 64
3000 Bern 22

Automobil Club der Schweiz ACS Wasserwerkgasse 39
3000 Bern 13

Auto-Schweiz Postfach 47
3000 Bern 22

Pro Velo Schweiz Birkenweg 61
3013 Bern

Schweizerischer Nutzfahrzeugverband (ASTAG) Wölflistrasse 5
3006 Bern

Schweizerischer Verband der Strassen- und 
Verkehrsfachleute (VSS)

Sihlquai 255
8005 Zürich

Schweizerische Bundesbahnen SBB Hilfikerstrasse 1
3013 Bern

Seilbahnen Schweiz, Dachverband der Seilbahnen Giacomettistrasse 1
3006 Bern

strasseschweiz, Verband des Strassenverkehrs (FRS) Wölflistrasse 5
Postfach 690
3000 Bern 22

Touring Club Schweiz (TCS) Chemin de Blandonnet 4
1214 Vernier

Verband des freien Autohandels der Schweiz (VFAS) Bremgartenstrasse 75
5610 Wohlen

Elektromobilclub der Schweiz ECS
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Electrosuisse, Fachgesellschaft E'mobile Luppmenstrasse 1
Postfach 269
8320 Fehraltdorf

Swiss eMobility c/o Mobilitätsakademie des TCS, 
Maulbeerstrasse 10
3001 Bern

Verband öffentlicher Verkehr (VöV) Dählhölzliweg 12
3000 Bern 6

Gebäudewirtschaft / Industrie du bâtiment / idustria delle construzioni

energo Bösch 23
6331 Hünenberg

Gebäude Netzwerk Initiative (GNI) Postfach
8045 Zürich

GebäudeKlima Schweiz Rötzmattweg 51
4600 Olten

Konferenz der Gebäudetechnik-Verbände KGTV CH MEDIA Neumattstrasse 1
5001 Aarau

Schweizerischer Verband der Immobilienwirtschaft (SVIT) Giessereistrasse 18
8005 Zürich

Minergie Schweiz Steinerstr. 37
3006 Bern

Schweizerischer Verein von Gebäudetechnik-Ingenieuren 
(SWKI)

Solothurnstr. 13
3322 Schönbühl

Schweizerisch-Liechtensteinischer Gebäudetechnikverband 
(suissetec)

Auf der Mauer 11
Postfach 1768
8021 Zürich

Mieter- und Vermieterorganisationen / organisations de locataires et propriétaires / 
organizzazioni degli inquilini e dei proprietari

Association suisse des locataires (ASLOCA) Rue du Lac 12
Case postale 6150
1211 Genève 6
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Associazione svizzera inquilini Federazione della Svizzera 
Italiana

Via Stazio 2
6900 Massagno

Camera ticinese dell'economia fondiaria (CATEF) Via Trevano 39
6904 Lugano

Casafair Schweiz Bollwerk 35
Postfach 6515
3001 Bern

Chambre genèveoise immobilière CGI Rue de la Rôtisserie 4
Case postale 3344
1211 Genève 3

Coopératives d'habitation Suisse, association romande Rte des Plaines-du-Loup 32
Case postale 227
1000 Lausanne 22

Fédération Romande Immobilière (FRI) rue du midi 15
Case postale 5607
1002 Lausanne

Hauseigentümerverband Schweiz (HEV) Seefeldstrasse 60
Postfach
8032 Zürich

Schweizerische Stiftung zur Förderung von Wohneigentum 
(SFWE)

Obere Steingrubenstrasse 55
4503 Solothurn

Schweizerischer Mieterinnen- und Mieterverband (SMV) Monbijoustr. 61
3007 Bern

Sekretariat Mieterinnen- und Mieterverband Deutschweiz Bäckerstr. 52
8004 Zürich

Union suisse des professionnels de l'immobillier (USPI) Rte du Lac 2
1094 Paudex

Verband der Immobilien-Investoren (VIV) Kapellenstrasse 14
Postfach
3001 Bern

Wohnbaugenossenschaften Schweiz (WBG) Bucheggstrasse 109
Postfach
8042 Zürich

Wohnen Schweiz, Verband der Baugenossenschaften Obergrundstrasse 70
6002 Luzern
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Konsumentenorganisationen / Organisations de protection des consommateurs / Associazioni 
dei consumatori

Associazione consumatrici della Svizzera italiana (ASCI) via Polar 46 
Casella postale 165
6932 Lugano-Breganzona

Fédération Romande des Consommateurs (FRC) Rue de Genève 17
Case postale 6151
1002 Lausanne

kf Konsumentenforum Belpstrasse 11
3007 Bern  

Stiftung für Konsumentenschutz (SKS) Monbijoustrasse 61
Postfach
3000 Bern 23

Umwelt- und Landschaftsschutzorganisationen / Organisations pour la protection de 
l'environnement et du paysage / Organizzazioni ambientali e per la protezione del paesaggio

Alpen-Initiative Hellgasse 23
6460 Altorf

Aqua Viva ‒ Rheinaubund Weinsteig 192
Postfach 1157
8200 Schaffhausen

Ärztinnen und Ärzte für Umweltschutz Martina Staenke, Zentralsekretariat
Postfach 620
4019 Basel

Eco Swiss Spanweidstr. 3
8006 Zürich

Fussverkehr Schweiz Klosbachstrasse 48

8032 Zürich

Greenpeace Schweiz Heinrichstrasse 147
Postfach
8031 Zürich

Helvetia Nostra Case postale
1820 Montreux 1

JagdSchweiz Bündtengasse 2
4800 Zofingen
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Mountain Wilderness Sandrainstr. 3
3007 Bern

Naturfreunde Schweiz (NFS) Postfach 7364
3001 Bern

Freie Landschaft Schweiz / Paysage Libre Suisse Däderizstrasse 61
2540 Grenchen

Pro Natura Postfach
4018 Basel

Schweizer Alpen-Club (SAC) Monbijoustrasse 61
Postfach
3000 Bern 23

Schweizer Heimatschutz (SHS) Zollikerstr. 128
8008 Zürich

Schweizer Vogelschutz (SVS) - BirdLife Schweiz Wiedingstr. 78
Postfach
8036 Zürich

Schweizer Wanderwege Monbijoustrasse 61

Postfach
3000 Bern 23

Schweizerische Energiestiftung (SES) Sihlquai 67
8005 Zürich

Schweizerische Gesellschaft für Höhlenforschung Rue de la Serre 68
2300 La Chaux-de-Fonds

Schweizerische Greina-Stiftung (SGS) Sonneggstrasse 29
8006 Zürich

Schweizerischer Fischerei-Verband (SFV) Wankdorffeldstrasse 102
Postfach 261

3000 Bern 22

Schweizerischer Verband der Umweltfachleute svu/asep Brunngasse 60
Postfach
3000 Bern 8

Stiftung Landschaftsschutz Schweiz (SL) Schwarzenburgstrasse 11 
3007 Bern
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Stiftung Praktischer Umweltschutz Schweiz Pusch Hottingerstrasse 4
Postfach 211
8024 Zürich

Umweltallianz Postgasse 15
Postfach
3000 Bern 8

Verband Schweizer Abwasser- und 
Gewässerschutzfachleute (VSA)

Europastrasse 3
Postfach
8152 Glattbrugg

Verkehrs-Club der Schweiz (VCS) Aarbergergasse 61
Postfach 8676
3001 Bern

Espace Suisse Verband für Raumplanung Sulgenrain 20
3007 Bern

WWF Schweiz Hohlstrasse 110 
Postfach
8004 Zürich

Organisationen der Wissenschaft / Organisations scientifiques / Organizzazioni scientifiche

Akademien der Wissenschaften Schweiz Laupenstrasse 7
Postfach
3001 Bern

Universitäre Medizin Schweiz Haus der Akademien, 
Laupenstrasse 7
Postfach
3001 Bern

swissuniversities Effingerstr. 15
Postfach
3001 Bern

Schweiz. Akademie der Technischen Wissenschaften 
(SATW)

Gerbergasse 5
8001 Zürich

Verband Schweizer Markt- und Sozialforschung (VSMS) Gruebengasse 10
6055 Alpnach
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Organisationen der Bereiche Cleantech, erneuerbare Energien und Energieeffizienz / 
Organisations dans le domaine des cleantech, des nouvelles énergies renouvelables et de 
l'efficience énergétique / Organizzazioni nell’ambito cleantech, energie rinovabili ed efficienza 
energetica

AEE Suisse Dachorganisation der Wirtschaft für 
erneuerbare Energien und Energieeffizienz

Falkenplatz 11
Postfach
3001 Bern

ADEV Energiegenossenschaft Kasernenstrasse 63
Postfach 550
4410 Liestal

Association pour le développement des énergies 
renouvelables (ADER)

Rue de Sévelin 36 
cp 10
1000 Lausanne 20

Biofuels Schweiz - Verband der schweizerischen 
Biotreibstoffe

Hauptstrasse 10
4497 Rünenberg

Biomasse Suisse Zollikerstrasse 65
8702 Zollikon

energie agentur elektrogeräte (eae) Obstgartenstrasse 28
8006 Zürich

Fachvereinigung Wärmepumpen Schweiz (FWS) Steinerstrasse 37
3006 Bern

Geothermie-Schweiz Waldeggstrasse 41
3097 Bern-Liebefeld

Holzenergie Schweiz Neugasse 6
8005 Zürich

Holzindustrie Schweiz - Industrie du bois Suisse Mottastrasse 9
3000 Bern 6

InfraWatt Kirchhofplatz 12
8200 Schaffhausen

Lignum - Holzwirtschaft Schweiz Mühlebachstrasse 8
8008 Zürich

S.A.F.E. Schweizerische Agentur für Energieeffizienz Schaffhauserstrasse 34
8006 Zürich

SFIH - Holzfeuerungen Schweiz Solothurnerstrasse 236
4600 Olten
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Schweizerische Vereinigung für Sonnenenergie (SSES) Aarbergergasse 21
Postfach 592
3000 Bern 7

Suisse Eole Geschäftsstelle Munzacherstrasse 4
4410 Liestal

Swisscleantech Reitergasse 11
8004 Zürich

Swiss Small Hydro Vadianstrasse 42
9000 St. Gallen

Swissolar Galilée 6
1400 Yverdon-les-Bains

Swissolar Neugasse 6
8005 Zürich

Task Force Wald + Holz + Energie c/o Holzindustrie Schweiz, 
Mottastr. 9
Postfach 325
3000 Bern 6

Verband der Betreiber Schweizerischer 
Abfallverwertungsanlagen (VBSA)

Wankdorffeldstrasse 102
Postfach 261
3000 Bern 22

Verband Fernwärme Schweiz (VFS) Geschäftsstelle, Herr Andreas 
Hurni, p.A. Ryser Ingenieure AG, 
Engestrasse 9
Postfach
3001 Bern

Schweizerischer Verband für Umwelt Technik (SVUT) Zentrum für neue Technologien 
Hohle Gasse / Calendariaweg 2

6405 Immensee 

POWERLOOP Schweizer Fachverband Beckenhofstrasse 6
8006 Zürich

Verband unabhängiger Energieerzeuger Aarbergergasse 21
3011 Bern

Verein für umweltgerechte Energie VUE Molkenstrasse 21
8004 Zürich
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Weitere energiepolitische und energietechnische Organisationen / autres organisations actives 
dans le domaine de la politique et des techniques énergétiques / Altre organizzazioni attive 
nell’ambito della politica energetica e delle tecniche

Verein Kettenreaktion Funkstrasse 107
3084 Wabern

Arbeitsgruppe Christen und Energie (ACE) 3000 Bern

Schweizerischer Energierat, World Energy Council 
Switzerland

Bollstrasse 61
3076 Worb

FME Forum Medizin und Energie Postfach
8040 Zürich

Genossenschaft Ökostrom Schweiz Oberwil 61
8500 Frauenfeld

Nuklearforum Schweiz Frohburgstrasse 20
4600 Olten

Öbu - Der Verband für nachhaltiges Wirtschaften Uraniastrasse 20
8001 Zürich

Schweizerischer Verein des Gas- und Wasserfaches 
(SVGW)

Grütlistr. 44
Postfach 2110
8027 Zürich

Schweizerische Vereinigung von Energie-
Geowissenschaftern (SASEG)

Holbeinstrasse 7
4051 Basel

Energie Club Schweiz

NWA Schweiz Murbacherstrasse 34
4056 Basel

Schweizerischer Verein für Kältetechnik (SVK) Eichistrasse 1
6055 Alpnach Dorf

Weitere Vernehmlassungsteilnehmer / Autres participants à la procédure de consulation / Altri 
participanti alla procedura di consultazione

alliance F - Bund Schweizerischer Frauenorganisation Tiergartenstr. 23B
8802 Kilchberg

Archäologie Schweiz Petersgraben 51
4051 Basel
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Dachverband Schweizerischer Gemeinnütziger Frauen 
(SGF)

Bleicherain 7
5600 Lenzburg

Evangelische Frauen Schweiz (EFS) Scheibenstr. 29
Postfach 189
3000 Bern 22

Forum Jugendsession Gerberngasse 39
Postfach 292
3000 Bern 13

Gesellschaft für Schweizerische Kunstgeschichte (GSK) Pavillonweg 2
3012 Bern

Gewerkschaft Unia Weltpoststrasse 20
3015 Bern

Schweizerischer Katholischer Frauenbund (SKF) Kasernenplatz 1
Postfach 7854
6000 Luzern 7

Kleinbauern-Vereinigung Monbijourstr. 31
Postfach
3001 Bern

Schweiz. Verband des Personals öffentlicher Dienste 
(VPOD)

Birmensdorferstr. 67
Postfach 8279
8036 Zürich

Zentralverband Öffentliches Personal Schweiz Oberstadtstr. 7
5400 Baden

Angestelle Schweiz Martin-Disteli-Str. 9
Postfach 234
4601 Olten

Business Social Compliance Initiative (BSCI) Utengasse 25
4058 Basel

Avenir Suisse Rotbuchstrasse 46
8037 Zürich

ECOPOP Postfach 14
5078 Effingen

Inclusion Handicap Mühlemattstr. 14a
3007 Bern

Integrale Politik - Politique Intégrale 4000 Basel
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Jagd- und Fischereiverwalterkonferenz (JFK) Haus der Kantone, Speichergasse 
6
Postfach 690
3001 Bern Bern

Pronovo AG Dammstrasse 3
5070 Frick

Reifen-Verband der Schweiz (RVS) Hotelgasse 1
Postfach
3001 Bern

Schweizerischer Fahrlehrerverband (SFV) Effingerstr. 8
Postfach
3001 Bern

Schweizerischer Fahrzeugflottenbesitzer-Verband (SFFV) Stroppelstr. 19
5417 Untersiggenthal

Schweizerische Konferenz der Finanzkontrollen (KFIKO) Monbijoustrasse 45
3003 Bern

Schweizerischer Verband der Immobilienwirtschaft (SVIT) Giessereistrasse 18
8005 Zürich

Union suisse des professionnels de l'immobilier (USPI) Rte du Lac 2
1094 Paudex

Universitäre Medizin Schweiz Haus der Akademien, Laupenstr. 7
Postfach
3001 Bern

Verein Schweizerischer Archivarinnen und Archivare (VSA) Solothurnstr. 13
Postfach
3322 Urtenen-Schönbühl

Fachverband Infra Weinbergstrasse 49
Postfach
8042 Zürich

Vereinigung Kantonaler Gebäudeversicherungen Bundesgasse 20
Postfach
3001 Bern

WaldSchweiz Rosenweg 14
4501 Solothurn

Integrale Politik - Politique Intégrale 4000 Basel

Piratenpartei Schweiz 3000 Bern
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Schweizer Geologenverband Dornacherstrasse 29
Postfach
4501 Solothurn 

KS/CS Kommunikation Schweiz Kappelergasse 14
8001 Zürich

Verein energie-wende-ja Bürglenstrasse 35
3006 Bern
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1. Contexte et objet de la consultation 

Pour prévenir une pénurie d’électricité lors de l’hiver, le Conseil fédéral a pris diverses mesures dont 
l’utilisation de la réserve hydroélectrique ainsi que de centrales de réserve et de groupes électrogènes 
de secours.  

Le 7 septembre 2022, le Conseil fédéral a adopté l’ordonnance sur l’instauration d’une réserve hydroé-
lectrique et fixé son entrée en vigueur au 1er octobre 2022. Cette ordonnance doit maintenant devenir 
l’ordonnance sur l’instauration d’une réserve d’électricité pour l’hiver (ordonnance sur une réserve d’hi-
ver, OIRH), son contenu ayant été élargi aux centrales de réserve et aux groupes électrogènes de se-
cours, en plus de la réserve hydroélectrique. 

Les travaux législatifs remontent au 16 février 2022, date à laquelle le Conseil fédéral a décidé d’élabo-
rer les dispositions nécessaires à la construction et à l’exploitation de centrales électriques destinées à 
couvrir les charges de pointe. Le «concept relatif à des centrales à gaz destinées à couvrir les charges 
de pointe» élaboré par l’ElCom et prévoyant dès 2025 une puissance de réserve de 1000 mégawatts 
(MW) en constitue la base. Le 17 août 2022 et le 9 novembre 2022, le Conseil fédéral a décidé de con-
crétiser cette démarche et d’instaurer, en plus de la réserve hydroélectrique, des centrales de réserve 
et des groupes électrogènes de secours de manière anticipée. Pour que ces dispositions soient effi-
caces déjà à la fin de l’hiver 2022/23, elles sont fixées sur le plan juridique dans l’ordonnance sur une 
réserve d’hiver. Celle-ci doit entrer en vigueur au plus tard au milieu du mois de février 2023. Elle est 
limitée jusqu’à fin 2026 et doit être remplacée à moyen terme par une réglementation à l’échelon de la 
loi. 

2. Déroulement et destinataires 

Entre le 19 octobre et le 18 novembre 2022, le DETEC a mené une consultation concernant le projet 
d’ordonnance sur une réserve d’hiver. 

Le présent rapport offre un résumé des résultats de la consultation, sans prétendre être exhaustif 1. 

  

 
1 Conformément à l’art. 8 de la loi du 18 mars 2005 sur la consultation (LCo; RS 172.061), le remaniement du projet mis en consultation 
passe par la prise de connaissance de tous les avis exprimés, qui ont été pondérés et évalués. 
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3. Aperçu des participants à la consultation 

Dans le cadre de la consultation, 82 avis ont été reçus. Tous les cantons et six partis politiques repré-
sentés à l’Assemblée fédérale ont pris part à la consultation. 

Participants par catégorie Nombre d’avis re-
çus 

Cantons 26 

Partis politiques représentés à l’Assemblée fédérale 6 

Associations faîtières des communes, des villes et des régions de montagne  
qui œuvrent au niveau national 3 

Associations faîtières de l’économie qui œuvrent au niveau national 4 

Commissions et conférences 3 

Industrie électrique 7 

Industrie et services 4 

Industrie des transports 2 

Industrie du bâtiment 0 

Organisations de protection des consommateurs 1 

Organisations pour la protection de l’environnement et du paysage 4 

Organisations scientifiques 0 

Organisations dans le domaine des cleantech, des nouvelles énergies  
renouvelables et de l’efficience énergétique 2 

Autres organisations actives dans les domaines de la politique  
et des techniques énergétiques  2 

Particuliers 1 

Autres participants à la procédure de consultation 17 

Total 82  

  



 

 

 

5/13 

BFE-D-1F8D3401/102 

   

4. Principaux résultats de la consultation 

La majorité des participants se félicite qu’en plus de la réserve hydroélectrique, la Confédération crée 
dans l’ordonnance sur une réserve d’hiver une garantie supplémentaire pour l’approvisionnement en 
électricité en hiver. Notamment du point de vue de l’UDC, le projet ne suffit toutefois pas à assurer l’ap-
provisionnement en électricité. Il manque un engagement clair en faveur de la production d’énergie et 
de la sécurité d’approvisionnement et le projet ne tient pas suffisamment compte des groupes électro-
gènes de secours décentralisés et appartenant à des entreprises. 

Plusieurs participants estiment que la réserve d’électricité prévue est trop chère et unilatérale et de-
mandent des mesures supplémentaires, également concernant la demande. Il convient d’examiner s’il 
serait moins coûteux de procéder à une mise aux enchères de la réduction de la demande (réserve 
liée à la réduction de la consommation) et si elle pourrait être mise en place pour l’hiver 2023/2024.  

Afin de permettre l’exploitation de centrales de réserve et de groupes électrogènes de secours, les 
cantons estiment que pendant la durée d’utilisation de ces installations, la Confédération doit abroger 
les dispositions cantonales relatives à l’utilisation des rejets de chaleur ainsi que d’éventuelles pres-
criptions cantonales sur la protection de l’air et la protection contre le bruit. Elle doit se fonder pour ce 
faire sur la loi sur l’approvisionnement du pays.  

Les cantons demandent également à la Confédération de créer une base légale suffisante pour la pré-
sente ordonnance. Le manque d’ancrage légal entraîne de multiples incertitudes et risques pour les 
acteurs impliqués. 

L’idée d’une approche neutre sur le plan technologique est avancée à plusieurs reprises, tant pour la 
réserve hydroélectrique que pour la réserve supplémentaire. Swisspower fait valoir que les installations 
de couplage chaleur-force (CCF) peuvent elles-aussi être utilisées comme réserve d’énergie et comme 
centrale de réserve et doivent donc être prises en considération dans l’ordonnance. À moyen et long 
termes, les capacités des centrales de réserve doivent en outre être acquises par le biais d’un méca-
nisme concurrentiel, c’est-à-dire par des appels d’offres. Du point de vue de la protection de la santé, 
l’Alliance-Environnement et les cantons considèrent que concernant la fixation de l’ordre dans lequel 
l’énergie est prélevée, il est problématique d’accorder plus d’importance aux coûts peu élevés qu’à 
l’impact préjudiciable pour l’environnement. Swissgrid demande que l’ordonnance ne prévoie pas de 
délai fixe pour le remboursement à la Confédération. 

5. Résumé des thèmes centraux 

5.1. Financement de la réserve d’hiver 

Dans le contexte actuel, le PS estime que le financement de la réserve hydroélectrique et des cen-
trales de réserve par une augmentation de la rémunération pour l’utilisation du réseau de 1,4 ct./kWh 
est problématique d’un point de vue sociopolitique. De nombreux ménages sont actuellement confron-
tés à une forte hausse des coûts de l’énergie, des primes d’assurance-maladie et des loyers. Leurs 
charges s’en trouvent fortement alourdies, notamment parce que l’évolution des salaires ne suit pas 
l’inflation et que la Confédération n’a encore adopté aucune mesure d’allègement globale pour renfor-
cer le pouvoir d’achat. Dans ces conditions, une augmentation supplémentaire des coûts de l’énergie 
n’est pas acceptable.  

Le PS demande donc que le financement de la sécurité de l’approvisionnement en électricité soit as-
suré dans le cadre du budget général de la Confédération. 

D’autres participants, comme p. ex. la Chambre de commerce de Bâle, approuvent le financement par 
une adaptation de la rémunération pour l’utilisation du réseau, en application du principe de causalité. 
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5.2. Gestion de la demande (Demand Side Management, DSM)  

À ce jour, le projet ne prévoit aucune mesure concernant la flexibilité du côté de la consommation, 
dans le cadre de la gestion de la demande (Demand Side Management, DSM). Seules des mesures 
du côté de la production sont visées. Plusieurs participants à la consultation (EnDK, cantons d’AG et 
de VD, Les VERT-E-S suisses, pvl, PS, UVS, economiesuisse, Swisspower, GGS, Swissmem, Fonda-
tion Suisse de l’Énergie, Chambre de commerce de Bâle, Migros et COMCO) relèvent que les coûts de 
cette réserve sont très élevés (environ 296 millions d’euros), comme le montre la première mise aux 
enchères pour la réserve hydroélectrique. C’est pourquoi ils proposent d’examiner si une mise aux en-
chères de la réduction de la demande (réserve liée à la réduction de la consommation) serait moins 
coûteuse à réaliser et pourrait être effectuée en vue de l’hiver 2023/2024. Elle pourrait réduire les 
coûts de la solution dans son ensemble.  

Swissmem demande que l’art. 6 soit complété en conséquence par charges déconnectables en plus 
des centrales de réserve et des groupes électrogènes de secours. L’association pour les PME et les 
grandes entreprises de l’industrie technologique suisse explique qu’en complément de la production 
supplémentaire, des charges déconnectables importantes doivent également être intégrées dans la 
gestion de crise. En cas d’indemnisations très élevées pour la conservation d’énergie ou pour des cen-
trales de réserve supplémentaires - comme celles qui ont été versées aux exploitants de centrales 
pour la réserve hydroélectrique durant l’hiver 2022/23, des délestages contrôlés de la part de certains 
gros consommateurs seraient également intéressants. 

5.3. Abrogation du droit cantonal concernant la protection de l’air, la protection contre le bruit 
et les rejets de chaleur 

Demande des cantons: pendant la durée d’utilisation des centrales de réserve et des groupes électro-
gènes de secours, la Confédération doit abroger les dispositions cantonales relatives à l’utilisation des 
rejets de chaleur ainsi que d’éventuelles prescriptions cantonales sur la protection de l’air et la protec-
tion contre le bruit, afin de permettre l’exploitation de ces installations. La Confédération doit se fonder 
pour ce faire sur la loi sur l’approvisionnement du pays. 

Contexte: à l’exception du canton d’Uri, tous les cantons ont adopté dans leurs lois cantonales sur 
l’énergie des dispositions relatives à l’utilisation complète des rejets de chaleur des installations de pro-
duction d’électricité fonctionnant avec des combustibles fossiles, conformément au modèle de pres-
criptions énergétiques des cantons. La construction d’installations destinées à produire de l’électricité 
pour assurer l’alimentation électrique de secours ainsi que leur exploitation pour des tests de fonction-
nement de 50 heures par an au maximum sont permises sans utilisation de la chaleur générée par 
l’exploitation. Cela signifie que l’exploitation de centrales de réserve à combustible fossile ainsi que 
celle de groupes électrogènes de secours pendant plus de 50 heures ne sont pas autorisées en vertu 
de ces dispositions cantonales.  

Proposition de la Commission fédérale de l’hygiène de l'air (CFHA): au sens d’une exécution prévision-
nelle, les exceptions en matière d’hygiène de l’air pour l’hiver prochain doivent servir à faire progresser 
l’adaptation de toutes les installations utilisées (y compris les centrales de réserve). Elles doivent ainsi 
respecter les limitations des émissions en vigueur dans l’OPair pour une éventuelle utilisation lors de 
l’hiver suivant 2023/2024. Les groupes électrogènes de secours doivent, quant à eux, répondre aux 
exigences valables pour les groupes électrogènes fonctionnant en permanence, de sorte qu’il ne sera 
plus nécessaire de suspendre la limitation annuelle de la durée d’exploitation.  

5.4. Neutralité technologique et prise en compte du CCF 

Demande largement soutenue: une approche technologiquement neutre est préconisée, tant pour la 
réserve hydroélectrique que pour la réserve supplémentaire (art. 3, al. 2 et art. 6, al. 2). Cela signifie 
que toutes les centrales qui satisfont aux exigences peuvent participer aux appels d’offres.  
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Proposition de Swisspower: Swisspower est d’avis que les installations de couplage chaleur-force 
(CCF) peuvent elles aussi être utilisées comme réserve d’énergie et comme centrale de réserve et doi-
vent donc être prises en considération dans l’ordonnance.  

Demande de l’aéroport de Zurich: l’encouragement d’installations décentralisées comme celles de cou-
plage chaleur-force présente un grand avantage. Par rapport à un chauffage traditionnel, il est possible 
de produire de la chaleur mais aussi de l’électricité pour les propres besoins. L’aéroport de Zurich peut 
produire ainsi près de 50% de l’électricité dont il a besoin en hiver.  

Proposition de l’ASIG: l’ASIG propose que les installations CCF et les pools de capacités garanties 
provenant d’installations CCF soient mentionnés explicitement à l’art. 6, al. 2. L’art. 6, al. 2, let. a de-
vrait être complété comme suit: «centrales fonctionnant au gaz ou avec d’autres agents énergétiques 
(centrales de réserve, p. ex. turbine à gaz ou installation de couplage chaleur-force ou pool de capaci-
tés garanties provenant d’installations de couplage chaleur-force)». 

5.5. Supprimer l’obligation de participation 

Position de la branche de l’électricité: supprimer les art. 4 et 8. L’obligation de contracter prévue consti-
tue une atteinte importante aux droits reconnus par la Constitution, notamment à la garantie de la pro-
priété et à la liberté économique. Une telle atteinte est difficilement justifiable.  

Proposition subsidiaire: le DETEC fixe, sur recommandation de l’ElCom, la rémunération de l’exploitant 
pour la conservation. Elle est fixée de manière à ce que les exploitants soient indemnisés pour les 
coûts occasionnés par l’obligation de participation, notamment pour la conservation, les acquisitions de 
remplacement et les restrictions d’exploitation des centrales. Si l’obligation de participer à la réserve 
devait être maintenue, les pertes encourues par les exploitants de centrales suite à la privation de la 
libre disposition de l’eau dans les lacs d’accumulation et aux restrictions d’exploitation des centrales 
doivent être indemnisées intégralement, comme cela est indiqué à titre de justification. 

Proposition de la Swiss Convenience Food Association (SCFA): dans la mesure où ses membres se-
raient concernés, l’association rejette catégoriquement la possibilité donnée au DETEC à l’art. 13, al. 3 
de l’ordonnance (de manière analogue à l’art. 4) de contraindre les exploitants de groupes électro-
gènes de secours à participer à la réserve. L’importance des biens qu’ils produisent devrait justifier 
qu’ils soient exemptés de cette obligation, étant donné que leurs groupes électrogènes de secours ser-
vent également à des infrastructures qui doivent être considérées comme critiques.  

5.6. Exclusion du marché pour les centrales de réserve et les groupes électrogènes de se-
cours 

Proposition de l’AES concernant une délimitation dans le temps claire de l’exclusion du marché pour 
les groupes électrogènes de secours: l’ordonnance n’indique pas clairement la période durant laquelle 
les groupes électrogènes de secours qui participent à la réserve complémentaire sont exclus du mar-
ché (services système, redispatch). L’AES estime que cette exclusion devrait se limiter à une période 
aussi courte que possible, car la participation des groupes électrogènes de secours à la réserve d’hiver 
est en concurrence avec la participation aux services système. L’exclusion ne devrait pas être valable 
au-delà de la période de contrat concret (p. ex. d’octobre à avril), mais, pour autant que cela soit réali-
sable, porter uniquement sur la durée de la disponibilité opérationnelle. 

Proposition de Swisspower: Art. 6 Centrales de réserve et groupes électrogènes de secours: 1 Pendant 
la durée et la période de disponibilité ressortant de l’art. 9, al. 2, let. b, les centrales de réserve et les 
groupes électrogènes de secours sont utilisés uniquement pour la réserve d’électricité et ne produisent 
pas d’électricité pour le marché. 
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Justification: afin de garantir la rentabilité des centrales de réserve existantes ou devant être cons-
truites, il est important pour les exploitants des installations que celles-ci puissent produire pour le mar-
ché en dehors de la période de disponibilité opérationnelle. Les adaptations susmentionnées de la for-
mulation apportent davantage de clarté. 

5.7. Art. 11 Accès au réseau gazier 

Position de l’ASIG: l’association considère que l’art. 11 n’est pas adapté pour résoudre les problèmes 
visiblement rencontrés en rapport avec les rémunérations pour l’utilisation du réseau. Il est clair que 
l’art. 11 sous-entend, de manière infondée, que l’utilisation des installations de transport par conduites 
serait proposée en échange de rémunérations inappropriées. L’ASIG voit dans cet article une tentative 
malvenue d’éluder les manquements de la part de la Confédération concernant la mise en place de 
dispositions de droit spécial pour les conditions d’utilisation de l’infrastructure gazière. L’art. 11 pourrait 
même empêcher régulièrement que des accords soient trouvés «sur une rémunération appropriée». 
En effet, il est encore relevé que l’art. 11 suggère aux exploitants de centrales de réserve qu’ils ont la 
possibilité d’obtenir des rémunérations/tarifs plus bas, autrement dit une fixation par l’OFEN. 

Proposition de l’AES/d’Axpo: L’OFEN peut fixer un tarif fondé sur les coûts pour l’utilisation des instal-
lations de transport par conduites alimentant les centrales en combustibles si les exploitants des cen-
trales de réserve et ceux des installations de transport par conduites ne parviennent pas à s’accorder 
sur une rémunération appropriée. Les coûts occasionnés par l’utilisation des installations de transport 
par conduites sont remboursés aux exploitants des centrales de réserve sur la base des coûts. 

Justification: les exploitants de centrales de réserve ne sont pas en position de négocier les tarifs pour 
l’utilisation des installations de transport par conduites, mais sont dépendants des tarifs. Les exigences 
en matière de réservation de capacités d’installations de transport par conduites devraient être claire-
ment définies (p. ex. réservation pour une année entière ou pour quelques mois) et l’exploitant devrait 
être remboursé sur la base des coûts. La Confédération devrait intervenir pour négocier des tarifs spé-
ciaux et réduire ainsi les coûts de la réserve. 

5.8. Art. 12 Appels d’offres pour de nouvelles centrales de réserves ultérieures 

En raison du peu de temps à disposition, il est compréhensible et acceptable pour plusieurs partici-
pants à la consultation (AES, COMCO, economiesuisse, Axpo, BKW et Swissmem) qu’aucun appel 
d’offres concurrentiel n’ait eu lieu pour les installations de la réserve complémentaire disponibles pen-
dant les hivers 2022 à 2026. Il est cependant important que l’utilisation de ces installations soit claire-
ment limitée dans le temps. À moyen et long termes, les capacités de centrales de réserve doivent être 
acquises par le biais d’un mécanisme concurrentiel, c’est-à-dire par le biais d’appels d’offres. Dans la 
mesure où de nouvelles centrales de réserve sont construites dans le cadre de ces appels d’offres, 
elles devraient à l’avenir faire automatiquement partie de la réserve complémentaire, étant donné 
qu’elles ont été construites à cette seule fin. À l’avenir, elles doivent former le noyau de la réserve 
complémentaire et devraient être complétées par d’autres capacités existantes (p. ex. groupes électro-
gènes de secours) et non l’inverse. On ne peut donc pas parler d’une extension de la réserve complé-
mentaire. 

Proposition de l’AES concernant l’art. 12 Appels d’offres pour de nouvelles centrales de réserves ulté-
rieures: 

1 L’OFEN peut, en plus de ceux prévus à l’art. 7, al. 2, procéder à d’autres appels d’offres pour de nou-
velles centrales de réserve afin de s’assurer qu’en cas de participation d’extension ultérieure à de la 
réserve complémentaire, ces centrales puissent être construites à temps et que les exploitants puis-
sent, si nécessaire, être inclus dans la réserve complémentaire. 
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COMCO: les centrales et les groupes électrogènes de secours déjà existants qui ont été déterminés 
sans appel d’offres lors d’une première étape destinée à garantir la sécurité d’approvisionnement du-
rant l’hiver 2022/23 doivent être exploités comme centrales de réserve uniquement pour l’hiver en 
question. 

5.9. Art. 13 et art. 14 Groupes électrogènes de secours 

Commentaire d’Axpo: l’ordonnance décrit uniquement la relation entre l’OFEN et l’«exploitant». Dans 
la pratique, il s’agira souvent d’une relation tripartite entre l’OFEN, le «pooler» et le propriétaire du 
groupe électrogène de secours. Le «pooler» veille au recours coordonné et centralisé aux groupes 
électrogènes de secours qui lui sont affectés. Plusieurs autres obligations doivent, par contre, être ex-
plicitement attribuées au propriétaire du groupe électrogène de secours. 

Proposition d’Axpo: il convient de remanier fondamentalement les dispositions, afin de représenter cor-
rectement les accords et les obligations dans le cadre d’une relation tripartite. 

Proposition de Swissgrid: il convient de compléter l’art. 14, al. 5 comme suit: 

5 La société nationale du réseau de transport conclut un contrat relatif à l’utilisation avec des agréga-
teurs appropriés qui participent à la réserve complémentaire sur la base d’un accord, d’une adjudica-
tion ou d’une obligation. Les conventions doivent être, si possible, uniformes. 

Remarque de Swissgrid: les tâches doivent être assumées par un agrégateur (pooler) et un nouveau 
rôle contractuel doit également être introduit. En raison de leur nombre et de leur localisation dans des 
niveaux de réseau inférieurs, un «lien» direct entre Swissgrid et des groupes électrogènes de secours 
ne serait concevable ni sur le plan contractuel, ni en termes techniques.  

5.10. Art. 15 Marche à suivre concernant le recours à la réserve 

Demande largement soutenue: le projet prévoit trois technologies différentes dans la réserve. Il ne res-
sort pas de l’ordonnance à quel moment et dans quelles conditions telle ou telle technologie est utili-
sée. 

Proposition de Swissgrid: afin d’assurer la transparence et la sécurité juridique, l’ElCom doit, comme 
pour les valeurs-clés de la réserve hydroélectrique, également publier la marche à suivre concernant le 
recours à la réserve. La notion de «réserve d’électricité» doit être utilisée à l’al. 1. La marche à suivre 
concernant le recours à la réserve doit régler les rapports entre toutes les parties de la réserve et au 
sein de toutes ces parties (réserve hydroélectrique, centrales de réserve et groupes électrogènes de 
secours).  

Proposition complémentaire de Swissgrid: Swissgrid demande l’introduction d’un complément ou d’une 
disposition transitoire prévoyant que l’ElCom peut fixer une marche à suivre simplifiée concernant le 
recours à la réserve pour l’hiver 2022/23 (en dérogation à l’art. 15, al. 2) et l’adapter pour les hivers fu-
turs conformément à l’art. 15, al. 4. 

Proposition d’Alliance-Environnement et des cantons: ils considèrent que, lors de la fixation de la 
marche à suivre concernant le recours à la réserve, il serait problématique du point de vue juridique et 
de la protection de la santé que les faibles coûts soient plus fortement pondérés que les effets nui-
sibles sur l’environnement. Qui plus est, cela est préjudiciable à des solutions optimales. Une installa-
tion équipée de manière exemplaire en termes d’impact environnemental et qui évite autant que pos-
sible de porter atteinte à l’environnement est plus chère à l’achat et, selon les circonstances, plus coû-
teuse à exploiter. Si elle répond aux exigences en matière de sécurité d’approvisionnement, il ne faut 
pas, pour des raisons de coûts, lui préférer une installation dont les émissions sont plus polluantes. 
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5.11. Ordonnance du 30 novembre 2012 sur le CO2 

Art. 41 Exemption de l’obligation de participer 

Au sens de la neutralité climatique et de l’égalité de traitement de toutes les installations de la réserve 
complémentaire, l’AES estime que les groupes électrogènes de secours doivent également compenser 
leurs émissions de CO2. Afin de limiter autant que possible les frais de mise en œuvre pour les 
groupes électrogènes de secours qui sont généralement de petite taille, d’autres acteurs peuvent éga-
lement se procurer les certificats correspondants pour les groupes électrogènes de secours. 

Proposition concernant l’art. 41 Exemption de l’obligation de participer  

1ter Un exploitant de centrales de réserve fonctionnant au gaz ou avec d’autres agents énergétiques 
ainsi que de groupes électrogènes de secours qui produit et injecte de l’électricité dans le réseau en 
cas de recours à la réserve conformément à l’ordonnance du ... 2023 sur une réserve d’hiver ne peut 
pas demander d’exemption en vertu des alinéas 1 et 1bis. Les émissions de CO2 sont compensées 
avec des certificats correspondants. 

3 Si les émissions de gaz à effet de serre des installations s’élèvent à plus de 25 000 tonnes d’éq.-CO2 
au cours d’une année, l’exploitant devra participer au SEQE dès le début de l’année suivante. Les 
émissions des groupes électrogènes de secours qui produisent et injectent de l’électricité dans le ré-
seau en cas de recours à la réserve conformément à l’ordonnance sur une réserve d’hiver ne sont pas 
prises en compte.  

L’ACS est d’avis qu’un exploitant de centrales de réserve fonctionnant au gaz ou avec d’autres agents 
énergétiques qui produit et injecte de l’électricité dans le réseau en cas de recours à la réserve confor-
mément à l’ordonnance sur une réserve d’hiver est tenu de compenser intégralement les émissions de 
gaz à effet de serre qui résultent de la conservation de la réserve. Les prestations compensatoires 
pourraient être effectuées en Suisse ou à l’étranger, également de façon proportionnelle, en fonction 
de l’exploitant. 

5.12. Bases légales pour l’OIRH  

Les cantons demandent à la Confédération de créer une base légale suffisante. Ils estiment que 
l’art. 9 LApEl existant ne constitue pas une base légale suffisante pour l’OIRH. L’absence d’ancrage au 
niveau de la loi entraîne de nombreuses incertitudes et risques pour les acteurs concernés (en vertu 
de l’art. 9, al. 2, LApEl, le Conseil fédéral peut, en pratique, réaliser des appels d’offres, mais pas 
Swissgrid). 

Pour la Commission fédérale de l’électricité (ElCom), il est en revanche difficile de comprendre en quoi 
les bases légales formelles des appels d’offres pour de nouvelles centrales de réserve font aujourd’hui 
défaut. L’art. 9, al. 2, LApEl prévoit que le Conseil fédéral peut mettre en soumission, en respectant les 
règles de la concurrence, l’acquisition d’électricité. En vertu de l’art. 9, al. 1, let. b, LApEl, on entend 
par acquisition d’électricité notamment aussi le développement des capacités de production. 
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6. Liste des abréviations 

ACS Association des Communes Suisses 
AES Association des entreprises électriques suisses  
AG Canton d’Argovie 
Al. Alinéa 
Art.  Article 
ASIG 
COMCO 

Association Suisse de l’Industrie Gazière 
Commission de la concurrence 

CCF Couplage chaleur-force 
DETEC Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’éner-

gie et de la communication 
ElCom Commission fédérale de l’électricité 
EnDK Conférence des directeurs cantonaux de l’énergie 
GGS  Groupe des gros consommateurs d’électricité 
LApEl Loi sur l’approvisionnement en électricité 
OFEN Office fédéral de l’énergie 
OIRH Ordonnance sur une réserve d’hiver 
PS 
pvl 

Parti socialiste suisse 
Parti vert’libéral Suisse 

UVS Union des villes suisses 
VD Canton de Vaud 
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7. Liste des participants à la consultation 

Kantone / Cantons / Cantoni 
Cancelleria dello Stato del Cantone Ticino  
Chancellerie d'État du Canton de Genève 
Chancellerie d'État du Canton de Fribourg 
Chancellerie d'État du Canton de Neuchâtel 
Chancellerie d'État du Canton de Vaud  
Chancellerie d'État du Canton du Jura 
Chancellerie d'État du Canton du Valais 
Kantonskanzlei des Kantons Appenzell Ausserrhoden  
Landeskanzlei des Kantons Basel-Landschaft 
Ratskanzlei des Kantons Appenzell Innerrhoden 
Staatskanzlei des Kantons Aargau 
Staatskanzlei des Kantons Basel-Stadt 
Staatskanzlei des Kantons Bern 
Staatskanzlei des Kantons Glarus 
Staatskanzlei des Kantons Luzern 
Staatskanzlei des Kantons Nidwalden 
Staatskanzlei des Kantons Obwalden 
Staatskanzlei des Kantons Schaffhausen 
Staatskanzlei des Kantons Schwyz 
Staatskanzlei des Kantons Solothurn 
Staatskanzlei des Kantons St. Gallen 
Staatskanzlei des Kantons Thurgau 
Staatskanzlei des Kantons Zug 
Staatskanzlei des Kantons Zürich 
Standeskanzlei des Kantons Graubünden  
Standeskanzlei des Kantons Uri 
In der Bundesversammlung vertretene politische Parteien / Partis politiques représentés à l’Assemblée 
fédérale / Partiti rappresentati nell' Assemblea federale 
Le Centre 
Les VERT-E-S suisses 
Parti socialiste suisse (PS) 
Parti vert’libéral Suisse (pvl) 
PLR. Les Libéraux-Radicaux 
Union démocratique du centre (UDC) 
Gesamtschweizerische Dachverbände der Gemeinden, Städte und Berggebiete / Associations faîtières 
des communes, des villes et des régions de montagne qui œuvrent au niveau national / Associazioni 
mantello nazionali dei Comuni delle città e delle regioni di montagna 
Association des Communes Suisses 
Union suisse des arts et métiers (USAM) 
Union des villes suisses 
Gesamtschweizerische Dachverbände der Wirtschaft / Associations faîtières de l’économie qui œu-
vrent au niveau national/ Associazioni mantello nazionali dell'economia 
economiesuisse 
Travail.Suisse 
Union syndicale suisse (USS) 
Kommissionen und Konferenzen / Commissions et conférences / Commissioni e Conferenze 
Commission fédérale de l’électricité ElCom 
Conférence des directeurs cantonaux de l’énergie (EnDK)  
Conférence gouvernementale des cantons alpins (CGCA) 
Elektrizitätswirtschaft / Industrie électrique / Industria elettrica 
Axpo Holding SA 
BKW Energie SA 
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Groupe E 
Swissgrid SA 
Swisspower SA 
Industrie- und Dienstleistungswirtschaft / Industrie et services / Industria e servizi 
asut Association suisse des Télécommunications 
Fédération des Entreprises Romandes Genève 
Groupe des gros consommateurs d’électricité (Gruppe Grosser Stromkunden, GGS) 
Swissmem 
Verkehrswirtschaft / Industrie des transports / Economia dei transporti 
Association suisse du commerce automobile indépendant (VFAS) 
SBB CFF FFS 
Gebäudewirtschaft / Industrie du bâtiment / Industria delle construzioni 
Konsumentenorganisationen / Organisations de protection des consommateurs / Associazioni dei con-
sumatori 
Fédération Romande des Consommateurs (FRC) 
Umwelt- und Landschaftsschutzorganisationen / Organisations pour la protection de l’environnement et 
du paysage / Organizzazioni ambientali e per la protezione del paesaggio 
Fondation suisse pour la pratique environnementale Pusch 
Greenpeace Suisse 
Pro Natura 
WWF Suisse 
Organisationen der Wissenschaft / Organisations scientifiques / Organizzazioni scientifiche 
Organisationen der Bereiche Cleantech, erneuerbaren Energien und Energieeffizienz / Organisations 
dans le domaine des cleantech, des nouvelles énergies renouvelables et de l’efficience énergétique / 
Organizzazioni nell’ambito cleantech, energie rinovabili ed efficienza energetica 
Société Suisse pour l’Énergie Solaire (SSES) 
Swisscleantech 
Weitere energiepolitische und energietechnische Organisationen / Autres organisations actives dans le 
domaine de la politique et des techniques énergétiques / Altre organizzazioni attive nell’ambito della 
politica energetica e delle tecniche energetiche 
Fondation Suisse de l’Énergie  
NWA Schweiz 
Weitere Vernehmlassungsteilnehmende / Autres participants à la procédure de consultation / Altri parti-
cipanti alla procedura di consultazione 
Aargauische Industrie- und Handelskammer 
CARBURA 
Chambre de commerce de Bâle 
Chambre vaudoise du commerce et de l’industrie 
Commission de la concurrence (COMCO) 
Commission fédérale de l’hygiène de l'air (CFHA) 
Commission fédérale de sécurité nucléaire (CSN) 
Fédération des coopératives Migros 
Fédération suisse des entreprises 
Flughafen Zürich AG 
Grève du climat 
Holzkraftwerk Aarberg 
metal suisse 
scienceindustries 
Swiss Convenience Food Association 
SwissOlio 
ZHAW Zürcher Hochschule für Angewandte Wissenschaften 
Particuliers: 1 (communiqué sur demande) 
Total / Total / Totale: 82 
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